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SOM MAIRE Ministère de la justice. 
— Décret n° 51-19 du 4 janvier 1951 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 
LOIS 1916 relalive au statut général des fonclionnaires en ce qu 
nait es concerne le s modal tés d'avan eiment di [ af eu] tecl l- 
à ci - sé * sa nés ques adioinis « prvires €exli de l'éduca )l irve » 
Loi no 54-15 du 4 Janvier 1951 prorogeant la loi n° 48-1522 du 99 sep- M " 1 le l'éducation s 
tembre 1918 sur l'organisalion du travail de manulention dang ainsi que :e$ condillons d'accés à cel emploi (p. 26: 


Le 


les ports (p. 259). 

Lot no 51-16 du 5 janvier 1951 complétant l'article 9 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
innexé au décret no 47-208 du 20 octobre 1947 (p. 259). 


Loi no 51-17 du 5 janvier 1951 portant modification des articles 8 et 9 


de la loi n° 49-1094 du 2 ‘août 1919 avant pour objet de venir 
en aide à certaines calégories d'aveugles et de grands infirmes 
{n 9:00 


\Ps td )e 
Lot n° ©1-18 du 5 janvier 1951 portant amuistie, instituant un régime 
de Tibcration anticipée, limitant les cffets de la dégradation 


nationale et réprimant les activilés antinationales (p. 260). 





ee 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 4 janvier 1951 portant convocation de l'Assemblée de 
d'Union française (p. ?%62). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
INFORMATION 


arrété portant désignation d'un représentant au con:eil supérieur 
des entreprises de presse (p. 263). 


Ministères d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Arrêté portant mise en position dé mission d'un professeur de la 
faculté de médecine de Paris (p. 263). 


CE 





Décret du 4 janvier 1951 placant un interprète judiciaire en congé 


de nue durée p. 20, 
Décret du à janvier d951 p nom n d'un adel 
{ te i P Houol 1ihilti er iiré P ){ 
Tabl ! nceni) nas [ { 14 et à (r1b'l 
haux et magistri arquet ecluficauf p. 261 
( NDE CHANCET IL I A ANEUR 
Décret du 3 janvier 1951 Lige t d : s disciplinaires dans 14 
Lévior 110] t à {lan ] ( tire Li 
M'nistère de l'intérieur, 
Décret du 4% jar Fr 1992 ! { d Ù lb à 19 i tude non 
æ4 ni Sur e e Z l | 1 là è u@ 
Pa p. 251 
Décret du % jai er 19%51 porta Ï l'u conseiller de pré 
{ 4 ; 
il il at } 





Arrêté du 2 janvier 1954 portant ouverture de crédits &]  d'exern 
) 
C1 p. 265 
/ 1h rian 1; ln r 1 P 
Arréli pui nt Uiluia iliOn de ci le ibinet de H éfets Hi) 


Ministère de la céfonse naticnale, 


Décrets du 3 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur et rectificatif p. 265). 

Décret du 4 janvier 191 
nautique (p. 205), 


ssion de la médaille de l'aéro- 


nariar » 
porlan( 1 
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Décret du 4 janvier 191 portant affectation d'un officier général de 
L'arradt J np. 267) 
Décret porlant nomination dans les cadres 4es 
d'un oflicier démissionnaire de l'armée 
lropolitaines) ‘ 
aiure (p. 267). 
‘eéronautique) 


. he À 


d'éiat-maior ip A7). 


l'année 1%:341 


brevé 


armée de terre, active) 


de réserve susceplibles de recevoir une afleciauon 
le <ervice «'élat-major (rectificaluif) (p. 268). 


Ministères des finances et des aflaires économiques et du budget. 


Arrêté du % janx relalif au prix des riz de luxe importés du 
Mex 


Minisière de l'etducation nationale, 


minictère de J'édu- 


191 portant affect 
n terrain faisant irile des fortifications 


d'u 
roriat à des professeurs 


ation d'un recteur (#. 270). 
eur rectificatif) (7. 276). 
gnement supérieur) (p. 270). 


4 


Arrcoic portant \onnation ent 
Liste des tes étrangers dont l'autorisalion d'exercer leur pre- 
! 


fessioi France a été accordée ou retirée (p. 270). 


ENSLIGNENENT TREINIQUE, JEUNESSE ET STOHTS 


191 complétant le décret du 12 juillet 198 relatif 
Gouvernement de géomèire expert foncier 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 3 janvier {91 portant nomination éans l'ordre national de 


la Légion d'honneur à Vitre posthume (jp. 27 

Décret du 4 janvier 1951 dan cubstiluer ja commune de Guer 

l'Etat pour l'acquisition d’un 

immeuble frappé d'alignement et situé au carrefour des routes 
12 et 733 dans cetle localité (p. 270). 


(Morbihüt 


Décret du % janvier 141 approuvant la rééleclion d'un président du 
conseil d'administration de la Régie autonome des transports 
parisiens tp. 271 

arrété du 27 décembre 140 prorogeant la validité des arrélés des 
9 mui et % juillet 4949 réglementant à titre temporaire le 
transport par roule des munitions hors d'usage (p. 271). 

arrêtés portant nomination et attributions de fonctions (officiers de 


port et ponte el chaussées) (p. 271 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrétés du 2? janvier 491 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de construction de lignes de transport à énergie élec- 
trique (p. 271). 

arrêtés portant nominations et mutations (service des instruments 
de mesure et service des mines) (p. 272). 


Ministère de l'agriculture. 


drrêté du 2% janvier 1954 Instituant une régie d'avances et d'une 
régie de rerettes auprès du commissariat général du roncours 
général agricole (p. 272 

drrété du à janvier 491 fixant les dates des élections partielles aux 
conselis supérieur et régionaux de l'ordre des vétérinaires 
(p. 272). 

drrêté portant nomination d'un régisseur d'avantes et de recettes 
(p. 273 


bwrêté portant promollor civils) (p. 273}. 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret mo 51-21 Au fe janvier 19 instituant un budget annexe ax 
budget général de l'Afrique équatoriale française pour l'ex- 
pleitation des ports de Pointe-Noire et de Brazzaville (p. 273). 


Décret no 51-22 An fr janvier 1951 instituant un budget annexe au 
budget général de l'Afrique occide 
pioilation du port d'Abidjan (p. 274). 


française pour l'exe 


Décret n° 51-23 du 17 janvier 1951 instituant un budget annexe a 
budget du Cameroun pour l'exploitation du port de Douala 
(p. 254). 

Décret du ° janvier 1951 portant non approbation de la délibération 
n° &i-x) du 45 avril 19% de l'assemblée représentative du 
Cameroun modifiant le code général des impôts directs et 
taxes assimikes (p. 230). 

Décret du 4 janvie: 


ja Légion d'honne P. 


1851 porlant nomination dans l'ordre nalional ‘de 

Décret du 4 janvier {951 portant nomination d’un gouverneur des 
colonies (p. 275). 

Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d'un directeur honae- 
raire à l'administration <entrale du ministère de la France 


d'outre-mer (p. 239). 

Décret n° 50-1625 fixant les attributions et l'organisation des services 
de l'agriculture dans les territoires d'outre-mer (rectificatif} 
(p. 276). 

Arrêté du 2% décembre 19% abrogeant l'arrêté du 22 mai 1450 relatif 
aux rappels d'ancienneté pour service militaire actif obliga- 


toire (p. 27.1 


Arrêlés portant admission à la retraite et rectificalif (administration 
générale et travaux publics) (p. 256). 


Ministere du travail et de la Sécurité sociale. 


Arrêté du 16 décembre 190 fixant le modèle de l'altestation à déli 
vrer par be constructeur, ke vendeur ou le bailleur d'une dégine 
chissense à porle-oulil rotalif pour le travail du bois «et des 


Matières similaires (p. 276). 


arrêté du 17 décembre 190 fixant le modèle de l'aftestation à déli- 
vrer par ke conslructeur, le vendeur ou le bailleur d’une rabo- 
teuse simple à porte-oulils rotatif pour le travail du hois et 
des matières simiaires {p. 277). 

Arrété d' 22 décembre 1950 portant fixation des salaires forfaitaires 
servant de base au calcul des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales dues au titre des vendeurs adminis+ 
tratifs de presse emplovés dans les départements autres que 


celui de la Seine (p. 271) 

Arrêté du 3 janvier 1®1 portant création d'une section départemen- 
tale de cœnriliation dans Le département des Deux-Sèvres 
(p. 271). 

Cireulaire mo 1 $S. $. du 3 janvier 19%1 relative aux tarifs d’honvo- 
raires des praticiens applicables en matière de soins aux 
ascurés sociaux {p 277). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Décret n° 51-159 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des fonctionnaires des services extérieurs 


du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre: 
(rectificatif) (p. 270). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 4 janvier 1951 portant déchéance de la nationalité français 
(p. 279). 


Ministère des postes, téiëgraphes et téléphones. 


Arrêté rapportant les dispositions d’un précédent arrêté (servicef 
extérieurs) (p. 279). 


Ministère de la marine marchande. 


Déerets du 3% décembre 1950 portant promotions et nominations dan 
l'ordre du Mérite maritime (p. 279). * 

Décret n° 51 24 du 4 lanvier 191 fixant les droits de courtage à per- 
cevoir par les courtiers interprètes et conducteurs de navires 
du port de Dunkerque du {® janvier 1951 Jusqu'au 30 juin 494 
(p. 281). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 281). 
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INFORMATICNS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convot ations de commissions. — Réunions 


de ComInISSIONS (I 281). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur de laboratoire 
départemental stagiaire (p. 301). 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Situations résumées des opéralions du Trésor, de la delle publique 
de l'Etat et de la caisse autonome d'amortissement (p. 282). 


Avis de tirage de la tranche dite « Tranche spéciale du demi-siècle + 


de la loterie nationale 1950 (p. 301). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Décision HN. 122 du 29 décembre 19:0, du directeur des industries 
| s, abrogeant les dispositions de Ja décision H. 421 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs d'orge algérienne (p. 201). 


Annonces !{p. :02). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' < A. N. 


Assemblée nationale, — (omple rendu in erfenso des débats uu 
vendredi 3 janvier 1951. — Questions écrites (p. 161). 








LOIS 





LOI n° 51-15 du 4 janvier 1951 prorogeant la loi n° 48-1532 du 
29 septembre 1948 sur l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


feneur suil: 


Article unique. — Dans l’article unique de la lof n° 48-1532 
du 29 septembre 1948, la date du 3{ mars 1919 est remplacée 
par la date du 31 mars 1951. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
VINCENT AURIOB. 
Pac le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
IIENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
fe ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 





++ 
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LOI n° 51-16 du 5 janvier 1951 comn!étant l'article 9 du cods 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes ce ls 
gueire annexé au décret n° 47-2081 du 20 octobre 1947. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de La R pub:ique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


d'invalidité et des victimes de [la gurrre EX in d et 
n° 47-2081 du 20 oclobre 1947 est npicti usi qu'il suit 
« En outre, un décret spécial contres'gné par le ministre des 


anciens combattants et victimes de la guerre, les ministres de 


la défense oationale et de ja France d'outre-mer détermine ies 
icgles et les barèmes pour la classification des infirmités et 
aiadies conutractées pendant l'intecnement ou la déportation. 
« À cet effet, dans un délai de trois mois après le vote des 
présentes dispositions, il sera procédé à la nomination d'une 
Cominission médicale composée: 

« 1° Du directeur 


‘1 
combattan 


les expertises médicales du mi 
ou son représentant; 


« 2° D'un représentant de l'académ'e de médecine: 
«€ 39 D'ue médecin délégué pour la faculté de médecine: 
i° Du médecin chef du centre de 
représentant; 

€ n° D'un président d'une commission de réforme: 

« 6° Des médecins experts et 
réforme ; 

« 5° Des médecins 


réforme de Paris, ou son 


surexperts des centres de 


léportés, 
qui sera chargée d'étudier la pathologie spéciale des déportés 
et d'établir un barème d'invalidité complémentaire fixant Île 
lux d'inva:idité à allouer par les d'ffércatc 


réforme aux déportés bénélitiaires de leurs 


OT 


statuts ». 


sions de 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Pari 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 


R, FLEVEN. 


JULES MOCH, 


Le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisn e, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le ministre des anciens comballants 
et viclimes de la guerre, 
[LOUIS JACQN INOT, 


LOI n° 51-17 du 5 janvier 1951 portant modification des artii 
cles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 
de grands infirmes, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


. i du 2 août 1959 e t 
remplacé par les dispositions si 

« Art. 8, — Par dérogation à la réglementation en vigue 
en matière de marchés de fournitures, ies services et élabl 
sements publics de l'Etat, des départements et des communes 


et les entreprises nationalistes devront, au profit de tous les 


travailleurs aveugles traiter par priorité, pour leurs 
Inandes d'articles dits de « grosse brosserie », soit avec les 


COfn- 
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ions ou imsliltulions d’aveugies et pour 
utilité publique ou déclarés, soit avec les 
‘les et pour aveugles, et me pourront faire 
eurs qu'en cas de refus de ces orga- 
vront être agréés par le ministère de la 
le la population. 
des différents organismes désireux de 
réé au ministère de la santé publique et 


nistration publique déterminera les 
< assurer J'applicalion du présent arti- 
les conditions de vente et de protection du 
des aveugles, ainsi que celles relatives à 
«mes, associations ou institutions, coopé- 
pour a les » 
9 de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est 
éa suivant: 
administration publique pris après avis du 
de J'éducalion nationale et contresigné par 
anté publique et de la population déterminera 
l'ap} tion du présent arücle ». 


mme loi de l'Etat 


ViNCENT AURIOL. 
Par je Frésident de la République: 
Le président du conseid des manisires, 
R. FLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
BENRI QUEUILLE. 


istre des Jinances et des affaires économiques, 
MAUXICE-V'EISCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
VIERRE SCHNEITER, 
+ 6 + 


LOI n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie, instituant un 
régime de liberation anticipée, limitant les effets de la dégra- 
dation nationale et réprimant les activités antinationales. 


Pépublique ont 


naliohate à adopté, 


1 


(le ia ke publique pre mulgue Ja loi dont Ja 


TITRE 1e 
Amnistie de certaines infractions. 
CHaArITEE Ie 
Amaustie de droil. 


les fuite constitutifs de l'indignité 
auteur a bénéficié du relèvement prévu 
linéa) de l'ordonnance du 26 décembre 


et codification des textes relatifs à 


L 


istiés les faits ayant entrainé une condam- 
Lion nationale à titre principal, lorsque la 
compte tenu des mesures de grâce inter- 


iS quinze als, 


1 
tits, lorsqu'ils ont été commis par un 
ans, les faits définis à l'article 1% de 
vermbre 1944 portant modification et codi- 
relatifs à la répression des faits de collabo- 
e {+ de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 
répression du commerce avec l'ennemi dans 
pés on contrôlés par l'ennemi, à condition: 
ait aient entraîné, à titre principal, soit une 
seulement, soit une peine privative de liberté 


peine d'armenue 





assortie ou non d'une peine d'amende et dont la durée, compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas cinq 
an: ; 

2° Que leur auteur n'ait fait l’objet d'aucune autre condam- 
nation à l’emprisonnement ou à une peine plus grave pour 
crime ou délit. 

Art. 4. — Les contestations relatives à l'application des 
dispositions du présent chapitre seront jugées par la chambre 
des mises en accusation dans les conditions prévues à 
l'article 597 du code d'instruction criminelle. 


Art. 5. — Les dispositions du présent chapitre ne s’appli- 


quent pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour 


de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 


. 
CHAPITRE I 
Amanislie par mesure individuelle. 


Art. 6. — Peuvent être admis par décret au bénéfice és 
l'amnistie des condamnés à la dégradation nationale à titre 
principal lorsque les faits ne sont pas amnistiés de plein droit, 


Art. 7. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les miaeurs de ving et un ans visés à l’article 3, lors- 
qu'ils ne remplissent pas la condition énoncée au paragraphe 2° 
dudit article ou lorsqu'ils n’ont pas encore été jugés soit 
contradictoirement, soit par contumace ou par défaut. 


Art. &. Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les Français originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ou de la Moselle, condamnés uniquement pour engagement 
dans une formation armée allemande, à condition que l’enga- 
gement soit postérieur au 25 août 1942, que celui à qui il est 
imputé appartienne à une classe que les Allemands ont mobi- 
lisée et qu'aucun crime de guerre personnel ne puisse lui être 
reproché. 


Art. 9 — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés pour faits définis à l’article 1* de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 ou à l’article 1% de l’ordon- 
pance n° 45-507 du 29 mars 1945, à condition: 


1° Qu'ils aient été frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d'amende éeulement, soit d'une peine privative de liberté, 
assortie ou non d'une peine d'amende, venue à expiration 
avant le 1*% janvier 1951 ou dont la durée, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, n'excède pas trois ans; 

2° Que la condamnation soit devenue définitive ; 

3° Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condamnation à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou 
délit ; 

4° Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénonciations, 
qu'ils n'aient pas, par leurs agissements, sciemment exposé ou 
tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation 
ou à la mort et qu'ils n'aient pas sciemment concouru à 
l'action des services de police ou d'espionnage ennemis. 


Art. 10. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’am- 
nistie, les grands invalides de guerre visés aux articles 34 à 34 
du décret n° 47-20S4 du 20 octobre 1947 et les grands mutilés 
de guerre visés aux articles 3% et 37 dudit décret, condamnés 
pour des faits définis à l'article 1* de l’ordonnance du 28 no- 
vembre 1944 ou à l'article 1% de l'ordonnance n° 45-507 du 
29 mars 1945 et qui remplissent les conditions énoncées aux 
paragraphes 2°, 3° et 4° de l'article 9. 


Art. 1!. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'ame 
nistie ceux qui, dans une formation combattante, ont été eités 
ou décorés pour des faits postérieurs aux infractions visées à 
l'alinéa premier de l’artiele 9 retenues à leur charge et qui rem- 

lissent les conditions énoncées aux paragraphes 2°, 3° et 4° de 
article 9. 


Art. 12. Seront admis au bénéfice de l'amnistie toue les 
militaires et marins musulmans nord-africains condamnés par 
les tribunaux militaires et les autres juridictions de la métro- 
pole et de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans les forma- 
tions spéciales telles que la phalange africaine, la légion trico- 
lore, la HKgion des volontaires français, la légion antibolche- 
vique. 
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Bénéficieront de la même mesure, les travailleurs musul- 
mans nord-africains recrutés entre le 18 juin 1940 et le 25 août 
1944, en Afrique du Nord et dans la métropole, par des orga- 
nismes officiels ou semi-officiels et amenés par la suite à con- 
tracter des engagements dans les formations susvisées, 

Sont exclus du bénéfice de ces dispositions tous ceux qui 
commis personneliement et, de leur propre initiative, 


auront À 
antinationaux ou des crimes de guerre. 


des actes 
Art. 43. — Les dispositions du présent chapitre ne s’appli- 
aux condamnations prononcées par la Haute Cour de 


uent pas 
4 l'ordonnance du 183 novemibre 1944, 


justice instituée par 


CHaPritREe IN 
Effets de l'amnistie, 


Art. 14. — L'amnistie de droit produira effet dès que les 
conditions fixées au chapitre [* seront réalisées, si elles ne le 
sont déjà. 

Le décret accordant l'amnistie par mesure individuelle pourra 
intervenir dès lors que ses bénéficiaires éventuels se trouve- 
ront rempiir les conditions exigées au chapitre If. 

L'arnnistie entraine la remise de toutes les peines princi- 
pales, accessoires et complémentaires, notamment de la reléga- 
tion, ainsi que la disparition de toutes les déchéances, exclu- 
sion:, incapacités et privations de droits attachés à la peine. 

Elle ue met pas obstacle à la confiscation des profits illicites 
prononcée en appiication des ordonnances des 18 octobre 1944 
et 6 janvier 1945. 


Art. 43. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. 4 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuelle- 
ment, par la grande chancellerie sur la proposition du garde 
des sceaux ou, s’il y a lieu, du ministre de la défense natio- 
nale. : 

La réintégration dans l’ordre de la Légion d'honneur ou dans 
le droit au port de la médaille militaire ne pourra intervenir 
avant un délai de deux ans, à compter de la promulyation de 
la présente loi, sauf pour les anciens combattants ayant au 
moins cinq titres de guerre ou ayant été cités ou décorés pour 
des faits postérieurs aux infractions retenues à leur charge, ou 
pour les personnes citées ou décorées au titre de la résistance 
et dont les dossiers pourront être examinés par priorité. 


Art. 16. — L'amaistie n’entraîne pas la réintégration dans 
les fonctions ou emplois pubkcs, grades, offices publics ou 
ministériels. 


Art. 17. — Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 
18 août 1943 et du 6 décembre 1943 ainsi qu'en vertu de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 relatives à l'épuration a Iminis- 
trative cesseront de produire effet en ce qui concerne les droits 
à pension de retraite, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, déterminera, dans le délai 
de six mois, À compter de ja promulgation de la présente loi, 
les modalités d'application des dispositions visées au présent 
article. 


Art: 18. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
En cas d'inetance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera 
versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuite et 
d'instance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra 
être exercée contre les condamnée ayant hénéficié de l’amnistie 
si ce n’est à la requête des victimes de l'infraction ou de leurs 
ayants droit, 


Art. 19. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’action en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l'innocence du condamné, 


—— 
CuariTRe IV 
Libération anticinée de certains détenus. 

Art. 20. — Quelles que soient la nature de la peine et la durée 
restant à courir, à l'exclusion toutefois des peines perpeiueies, 
tout condamné po les 1! léfinis à irtici Î Î rdon- 
nance du ?8 novembre 1944 ou à l'article 1% de | ince 
n° 45-507 du 29 m rs 19 nourra être lib par aû l 

Cette libération anticipée ne pourra ètre accordée aux 
condamnés pal la Ilaute Cour de [LE {! 

Art. 21. — La libération anticipée est accordée dans les mêmes 
formes et conditions que la libération conditionnelle prévue par 
la loi du 14 août 1885, sous réserve des dispos #13 de l'a a 
précédent sur la nature de la peine et sa durée restant à courir, 


La libération anticipée emporte les eflets de la libéra AL: 
conditionnelle. 


La libération anticipée pourra être révoqué ins les mêmes 
conditions que la libération conditionne Néani 1 l'ÉVO- 
cation devra intervenir en cas d'une condamnation quelconque 


pour les faits prévus aux articles 27 et 29 de la présente loi. 


Art. 22. — Le dernier alinéa de l'article {* du décret du 
17 juin 1938 relatif au bagne est abrogé. 


TITRE H 
Limitation des effets de la dégradation nationale non amnistiée. 


Art. 23. — La peine de la dégradation nationale, mème pro- 
noneée par des décisions de justice passées en force de chose 
jugée, sera, à compter de la promulgation de la présenté loi, 
une peine correclionnelle qui ne pourra excéder vingt ans et 
n'emportera plus d'autres déchéances, exclusions, incapacités 
ou privations de droits que celles énumérées ci-après: 


1° La privation des droits de vote, d'élection, d'élgihilité et 
de tous droits attachés à la capacité politique ; 

2° La privation dusdroit de porter aucune décoration autre 
que celles qui pourraient être conférées au condamné pour 
faits accomplis depuis la condamnation définitive; 

3° La destitution et l'exclusion de la magistrature, de tous 
emplois ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction pu- 
blique ; 

4° La perte de tous grades dans l'armée de terre, de l'air ou 
de mer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nouveaux 
quand la condamnation est devent 


5° La destitution et l'exclusion de toutes fonctions d'admt- 
nistrateur, directeur, secrétaire général dans les entreprises 
bénéficiaires de concessSi2ns ou 16 &S 1bv } 1 ] *s par 
une collectivité publique, de toutes fonctions à : tion du 
Gouvernement, des départements, des communes ou des per- 
sonnes publiques dans les entreprises ou servi'es d'intérêt 
général, ainsi que des fonctions de directeur du œa central 
ou de directeur général ou de secrétaire général d'une entre- 
prise de banque ou d rances ; 

6° L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire partie d'un 
tribynal ; 

7° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et 
d'être « nployé dans aucun établissement 4 ll ) en qua- 
lité de professeur ou maitre et également du droit de faire 
partie de la direction de tous groupements ayant pour but 
d'assurer ou de développer l'enseignement moral Ï 1el 
ou physique de la jeunesse; 

89 La privation du droit de diriger une entreprise d'édition, 
le presse, de radiodiffusion ou de cinérmmatographie ou d'y colla- 


borer réguliérement, 


Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une 


peine de droit commun, le condamné demeure soumis aux inca- 
pacités que la loi attache à la peine principale. 

Art. 24. — La confiscation prévue à l’article 21, dernier alinéa, 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, ne sera plus appli- 
quée, à compter de la promulgation de la présente loi, qu'aux 





biens présents. 
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nn de résidence prévue à l’article 23 

iance du 26 décembre 1944, continuera 
le a été prononcée. 

dence pourra être suspendue par le 


sur avis conforme du garde des sceaux, 


e, l'autorisalion provisoire de séjourner, pen- 
iu plus, dans une localité interdite, pourr 
e préfet du département dans lequel le 
ü SCJOWM Er, 


Art. 26. sque la dégradation nationale est prononcée 
à lire principal, son expiration par l'écoulement du laps de 
temps fixé à l'arrèt de condamnation, ou par l'effet d’une 
décision de grâce, ou par application de la présente loi, emporte 
les eflets prévus à l'article 634 du code d'instruction aiminelle. 


TITRE HI 
Activités antinationales. 


Art. 27. — L'alinéa 3 de l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse est modifié aïnsi qu'il suit: 


« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des 
moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes 
de meurtre, pillage, incendie, vol, de l’un des crimes prévus 
par l'acticle 455 du code pénal, des crimes de guerre ou des 
crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi ». 


Art, 28, — Sont considérés, au regard de l'article 30 de la 
loi du 29 juillet 1881, comme faisant partie des armées de terre 
ou de mer, les mouvements et réseaux reconnus de résistance 


Art. 29, — L'article 1 de la lai du 10 janvier 19% sur les 
groupes de combat et milices privées est complété par un 
paragraphe 5° ainsi Conçu: 

« 9° Ou qui auraient pour but soit de rassembler des indi- 
vidus avant fait l’objet de condamnation du chef de collabo- 
Falion avec l'ennemi, soit d'exalter cette, collaboration ». 


TITRE IV 
Amnistie aux résistants et dispositions connexes. 


Art. 30, — Amnistie pleine et entière est accordée à tous faits 
accomplis postæicurement au 10 juin 1910 et antérieurement 
au 1* janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la 
libération du territoire, ou de contribuer à la libération défini- 
tive de la France, 


Art. 31. — Les contestations relatives à l'application des dispo- 
sitions de l'article qui précède seront, quel que soit l’état de 
la procédure, jugées par la chambre des mises en accusation 
dans les conditions prévues à l'article 597 du code d'instruction 
crimine:ie, 


— Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
anciens membres des organisations de résistance 
ou des forces francaises de l’intérieur, poursuivis ou condamnés 
pour avoir détenu irrégulièrement leurs armes de combat ou 


des trophées pris à l'ennemi. 


t ] r 
1istié Q | 
1 it 111 


Art, 33. — Les droits des tiers ne pourront faire l’objet 
‘aucune action devant les tribunaux civils à l’encontre des 
teurs des actes amnistiés par l’article 30. 


Le préjudice résultant de ces actes sera, le eas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et 
conditions prévus par les lois en vigueur. 


L'amnistie prévue à l’article 30 et à l’article 32 produira les 
eflets définis aux articles 5 falinéas 1°, 3 et 4), 26, 27, 28, 
29, 30 (alinéas 2 et 3), 31, 32, 33, 36 et 38 de la loi du 
16 août 1947 


Art. 34. — L'article 12 de la loi du 16 août 1947 est modifié 
comme il suit: 


« Amnistie pleine et entière est accordée pour toutes infrac- 
tions, quelle que soit la qualification, qui n'ont été sanction- 





nés: que par des peines d'empæisonnement correctionnel asson 
ties du sursis, avec ou sans amende, ou par des peines 
d'amende seulement, à condition que leurs auteurs... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 35. — Le délai d'un an prévu par les articles 15 ($ b), 
16 et 17 de la loi du 16 août 1947, porté à trois ans par la loi 
du 2 août 199, est porté à cinq ans. 

Le délai prévu à l’article 9 (alinéa 2) de l’ordonnance du 
15 septembre 1914 sur rétablissement de Ja légalité répu- 
blicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, est prorogé jusqu’au 31 décembre 1951. 


Disposilions générales. 


Art. 26. — La présente loi est applicable à tout le territoire 
de la République, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard des territoires ressortissant au ministère des affaires 
étrangères et en ce qui concerne les condamnations prononcées 
dans ces territoires par des juridictions francaises, des décrets 
détermineront les conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d’appli- 
cation de la présente loi à l’égard des faits commis dans les 
territoires constituant à l’époque l'Indochine. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président @e la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, | 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'oulre-mer par intérim, 
EUCÈNE CLAUDIUS-PETIT, 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 4 janvier 1951 
portant convocation de l’Assemblee de l’Union française. 
Le Président de la République, prés'dent de l’Union française, 
Vu l’articie 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 
Art. 1%. — L'’Assembiée de l’Union française est convoquée 
pour le mardi 9 janvier 1951. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République, président de J'Union fran- 
çaise: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
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Art. 3. — L'article 11 du décret n° 45627 du 10 avril 1945 
, modifié par le décret n° 49-000 du 6 juillet 1949, est complété 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES | «oi 
? « Les instracteurs agricoles peuvent accéder aux emplois de 
uses professeur technique adjoint à la suite d'un examen proies- 





PRESIDENCE OU CONSEIL 


INFORMATION 





Conseil supérieur des entreprises de presse. 


Chambrand est 
employés de 
en rempla- 


Par arrôté en date du 2 janvier 1951, M. Jean 
désigné en qualité de représentant des cadres et 
presse äll couseil supérieur des entreprises de 
coment de M. Capocer. 


nresse 
presse, 





MINISTÈRES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Mise en position de mission d'un professeur 
de la faculté de medecine de Paris, 
19%, M. 
Paris, 


Moreau (René), 
Chargé de miss 


professeur 
LOI après 


arrôté du 7 novembre 
médecine de 


Par 


la facuilé de 


est 


à 
du haut commissaire de France pour l'Indochine en vue d'assurer 
la présidente des jurys d'examen de 14 laculté de médecine pour 
la session de novembre 1959, 

La durée maximum de celte mission est fixée à six semaines. 





— | 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-19 du 4 janvier 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'apalicaiion de l’article 2 de la loi 
du 19 octobre 1948 relative au statut général des fonci:on- 
natres en ce qui concerne les modaiites d'avancement des 
professeurs techniques adjoints des services extérieurs de 
l'éducation surveillée ainsi que lies conditions d'accès à cet 


emploi. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre linances et des aflaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
pub'ique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au 
fonctionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 45-627 du 10 avril 1945 fixant le statut du 
personnel des services extérieurs de l'éducation surveillée et 
les décrets n° 49-00 du 6 juillet 1919 et 50-075 du 13 
vier 1959 qui l'ont modifié: 

Le conseil d'Elat entendu, 


des 


statut général des 


J 


Décrète : 
Art. — A titre provisoire et jusqu'à l'intervention du 
décret fixant ie statut particulier qui leur sera applicable, l'avan- 
cement d'échelon des professeurs techniques ints des 


qer 





vices extérieurs de l'éducation surveillée les 
conditions fixées à l’article suivant, 

Art. 2. — Le cadre des pi fesseurs techniq es adjoints de 
l'éducation surveillée comporte huit échelons. 

Les conditions d'avancement d'échelon sont fixées selon les 
durées de services et les proportions d'effectifs suivantes 
où - D maps te 

% p. 100 ‘1 55 p. 100 4) | 20 p. 100 :1) 

u ter 9e ét s 9 ? term | 
Du {er au 2e échelon... | 3 ans (2), 3 ans 6 mais !2). | ÿ ans (2) 
Lu 2 au 3 Cchelun...} 3 ans 2). 3 ans 6 mois 2}. | 4 ans (2) 
Du 3e au 4 éche'on... 3 ans (2). i ans (2). | 5 ans (2) 
Du 4 au % échelon. . | 3 ans (2). 4 ans (2). | 5 ans #2) 
Du 5° au 6e échelon... | 3 ans (2). : ans (2) | 5 ans 2) 
Du 6 au 7% échelon...| 3 ans (2). , ans (2 |. 5 ans ‘?). 
Du 7e au 8e échelon... | 3 ans 2) 4 ans (2). | 5 ans (2). 

! 











l'ancienneté 
rieur. 


ionnoaires 


avant alteint 
à l'échelon su 
des f: 


(4) Proportion du personnel 
ci-dessous devant Êêlre promu 
(2) Ancienneté dans l'échelon 


indiquée 


° 
lili 


auxquels 























sionnel. 

















Art. 4. — L'article 11 bis du décret n° 45-627 du 10 avril 1945, 

moduie par Le dévret » 40-NX) du 6 juillet 1M4, est abrogé et 
| L u 6 } 
remplacé par l’arucle suivant: 

« Art. 11 bis. Les instructeurs techniques et les instructeurs 
agricoles de Fléducation surveillée avant sil ivece suceès 
l'examen professionnel prévu à l'article ft du décret n° 45-267 
du 10 avril 1945 pour l'accès à lemplai de professeur tech- 
nique adjoint sont nommés dans leur nouveau cadre, compte 
tenu des tableaux de concordance ci-apri 
————————— a eee rap ER _— + 

| (l 
INSTRIUCTEURS PROFESSEURS || INSTRUCTEURS | ÆURS 
techuiques, [techn ques ljuiute | ixricotos Le ques  wijotuis, 
S* classe. 1% échelon. TT classe. | {er échelon. 
Ie classe. æ échelon. G classe. | % échelon. 
6e classe, > ‘chelon, 5" classe. | » échelon. 
»" classe. ÿs échelon. je class | 5. res 
is classe. js échelon. PUS | Lie 
‘ : le ) ( se G elot 
3 classe. » échelon. à rx La es 
> classe. i# échelon, > classe. | & lon 
1® classe. | 7 échelon. ire classe. | 7 helon, 
Li 
mi nee ) F2 Sos 

Les professeurs techniques adjoint$ appartenant an moment 
de leu intégration iux 3°, 4° çt 8° classes ] ructeur tech- 
nique et aux 5°, 6° et 7° classes d'instructeur aa e TETU 
vent, ans le hi | 1} , hr là t 1e ( i x J 
bénéfice da l'ancei { le classe qu IS AVA Lau 


Art. 5. — Le garde d sceaux, ministre de là e, le 
ministre des finances et des affaires « H L tre 


dut budwet et je secretaire 


l'Etat à la Ù L à la 
réforme administrative sont chargé \ pui la 
concerne, de lexéeution du présent décret, qui mm \ effet 
du 1% janvier 1%49 et sera publié au J nai officiel de la 
République française 
Fait à Par le 4 ja 1901 
R., PLEVEN 
ar le t du eil de ; 
Le q le des sceaur, mi re de la istice, 
RENE MAYER. } 

Le ministre des finances et des affa miques, 


MAURICE-PETSCHE 


Le ministre du bd 


EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Ftat à La fonction nu hliqyue 
et à la réforme 


don “truite 
, 


EU ," ut \ 


+ © à —— 





Décret du 4 janvier 1951 plaçant un interprèta judiciaire 
en conso de longue duree, 








Par décret en date du 4% janvier 1951, M. Rahai ter 
prête judiciaire à Mercier-Lacombe, est mis en OU ‘da [PUR | 
dur r ne nouvelle période de six mois à fl tr du 13 
IL) V CII e 19% 

— © &— 
Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d'un adel, 

Par décret en date du 4 janvir 195%, M ebbour A 1, ailel 
à 14 mahakma de Coilo, est IIS, UT SA «4 ile, an la 1! ne 
qualité à ja 1h 1 «d'Alvep (ire : 1 À 

} Cod 

ent de M. Houari, i à bn mé à he 1 

—— — - OO E--————————— — 
Aïministration pénitentiaire, 

Par arrêté en date du 2 janvier 194, sont prorm veillant 
“hef (3% classe 

A la prison sain d re, À |’îl la 1 | \ \N= 
iSque}, Surv HE joint (ire Classe) à la ) 
À ile de 1 téun n ; 

A la prison Saint-Denis, À l’île de la Réunion: M let E 





J 
ù 5 


liant-chef adjoint (2e classe) à 
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Tabicau d'avancement pour les magistrats du siège 
et des tribunaux, 


des cours 


r f tif au Journal officiel du fer janvier 1951: 

Page 10, 2? ojonne, 4e jigne, au lieu de: « Orinoni », lire: 
« Lord i 14° ligne, au heu de: « Amien », fire: « Amiens »; 
de 1 l Î Besonies lire Besançou »; Die ligne, au 
L di Daroniel », tire: « Darondel » 

Page 11, 1 olonne, 5e ligne. au lieu de: « Resomhes-Singlat », 
li: He<ombes-Singia » dign au Jieu de: « Cailie », lire: 
« (à lig in lien ‘ Carnot », lire: « Gaïnot »; 
me ligne, Hu d « Pilti-1 init », dire: « Pilli-Ferrandi »; 
28 ligr de’ a Theojols-Lannes », lire: « Theodoly-Lannes »; 
2e col 1e mme, au Heu de: « Reinger », lire: « Relinger v;: 
die lig ua lien d « Fari »s, Inre: « Farisy »; 17e ligne, au lieu 
d: os it re: sui l * ie ligne, au lieu de: 
« li », lire: « Lepy »; 7% ligne, au lieu de: « Landwebhrien f{Eji- 
D: t Landwebrlen (Epina 

Paze 12, { ne, 9° ligr au lieu d « Auda », lire « Adda »:; 
4°: une eu « Loren ‘ Lorient »; 34e ligne U jeu 
de = } . lire de ju CD ie ligne au lieu de: 
« Ra-tu [EM 1° £ in lieu de: « Cambai r, lire: 
« (aimbra Ù ligne u lie Î de Casablanca », lire “ de 
Casabia \ (E lig RE eu d Mie Renault », lire: 
ae Mlle Renault 139 ligne, au lieu de: « de Cepiie », lire: « Capcie 

2: “k ligne jusqu'à la fin à sunprimer et à remplacer par: 

Juges de puir d'Afrique du Nord. 
AIGÈRIE 


Ettori, tribunal <imp'e police | 
19:9 
N Ca ] Palikno e rliccc {MM Ferrandi. Arba re rlacce) 
Delat{re | Ouzou (1 | Venol, bida (hurs classe). 
fl t 
1051 
M. Buch, 1 de ( 
\: (| } { L' t L Ali } de c] ce). 
TUNISIE 
1917 
M. ( Grombalia (2 
1919 
M. P Bi e (2e \ 
\. Akermann, Sousse [2e cla { MM. Conduche, dét. trib. mixte 
| x 1AS<E 
Los . kel (2 \ Ru] hh, BC ja 2 lasse) 
Mar 
1955-1906, 
M \ } { | k ] il lasser) 
19:9 
M. Gely, Casabla Sud (1re classe). 
} t à Pa , le À lécembre 14m. 
Le Pr lent de la République, 
président du “l Supérieur de la inayisliature, 
VINCENT AURIOL, 





Tableau d'avancement des magistrats du parquet. 


Reclificalif au Journal officiel du 1er janvier 1951: 


Page fi, {re colonne, {1@® ligne, au lieu de: « Bollognesi », lire: 
« holns . 2e e, Got ligne, au lieu de: « Pfleiger », lire: 
« |! 

Pase 1 ire ne, 40e lin au lieu de: « Alberhne s, lire: 
« Albernhe »; 2e colonne, entre la 14e et la 15e ligne, ajouter: « Abi- 
ven. Dole , entre la 19e et Me ligne, ajouter: « Poggi, Bastia »: 
e! la 21e et 22e ligne, ajoule Rousselot, Troyes »; entre la 24 
ot 2 lig ajouter: « Foucher, Pressuire ». 

= 0e + 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 3 janvier 1951 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire, 





Par décret en date dun 3 janvier 1951, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 21 novembre 1832, les peines disciplinaires ci-après 
vnt élé prononcces: 
de la Légion de la date du 


sont excius 


décret : 


n 
Garnier 


d'honneur, à partir 


{René-Robert), chevalier de la Ilégion d'honneur du 


® novembre 1928, en qualité de capilaine (réserve) de l'armée de 
l'air. 

Larmiral (Raoul-Marius), chevalier de Ja Légion d'honnenr du 
7 mai 1936, en qualité de lieulenant au {‘r régiment de tirailleurs 


marocains. 


Sont <uspendus pendant cinq ans, à partir de la date de Ja not} 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogalives attachés 
à la qualité de médaillé militaire: 

Adarmezewski (Ion), médaillé mililaire du 17 juin 1957, en 
lité de soldat de fre classe au 5e régiment étranger d'infanterie, 

Covin (Henri-L£on), médaillé militaire du 19 décembre 1934, en 
qualité de soldal. Recrutement de Digne. 


qua 


Est suspendu pendant trois ans, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de lexereire des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médailié militaire : 

Lobet (Pierre-Raoul-Louis), médaillé 


militaire du 7 octobre 1910, 


en qualité d’adjudant au 130e régiment d'infanterie. 


EL 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 
« non ædificanüi 
ville de Paris. 

Ë 
Par décret en date .du 4 janvier 1951, une dérogation à la servi- 
tude non ædificandi d'hygiène et de salubrité pubiiques instituée 
par la loi du 19 avril 1919 sur le terrain de la Zone des anciennes 

fortifications de Paris, à élé accordée, en application de l'article 23 

de la loi du 10 avril 1930, à la ville de Paris, qui est auloriste à 

édifier sur terrains zoniers Sitnés entre les avenues de la Porte- 

de-ChAlillon et Georges-Lafenesire, un en<emble de constructions 

basses et espacées, à usage d'école de plein air, dont la superficie 
ne dépa-<era pas 3.600 mètres carrés. 

au delà 

une teinte bleue 


janvier 1951 portant dérogation à la servitude 
» sur une parcelle zonière appartenant à la 


loe 
Ies 


Les constructions autorisées ne devront pas s'élendre 
de la parcelle zonière telle qu'elle est figurée par 
sur le plan joint audit décret. 





Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d’un conseiller 
de préfecture de 3: classe, 


Par décret en date du 4 janvier 1951, M. Ilaues (Jean), ancien 
élève de l'école nationale d'administration, est nommé conseiller 
de préfecture de 3e classe et Qilularisé dans ce grade à compter du 


ie janvier 1951. 

est affeclé en qualité, au il de préfecture inter- 
dépariemental de Dijon, en remplacement de M. Guinet, précédems 
ment mulé au conseil de préfecture interdépartéemental de Lyon, 


— - ++ 


ceite Corist 





Décret n° 51-20 du 5 janvier 1951 at*#torisant la ville de Troyes 
à exploiter en régie directe le réseau de transports en com- 
mun desservant l’agglomération troyenne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
travaux pubuios, des transports et du tourisme, 

Vu le décrel du 28 décembre 1926 re:atif aux régies municie 


décret du 17 février 1930 portant règement d'adminis- 
tration publique pour l'application des articles fer à 9 et 13 à 
13 du décret du 28 dé‘eraibre 1926 sur les régies municipales et 
pre vrac des eamunes à des entreprises privées ; 

u ie décret da & janvier 1933 portant approbation du règle- 
ment intérieur type pour les services publics à caractère induss 
triel ou conunercial susceptible d'être assurés en régies par les 
communes ; 

Vu les délibérations du conseii mun'cipal d2 Troyes en daté 
des 28 juin, 29 juillet 1949, 21 avril et 12 octubre 1950 décidant 
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l'exploitation en régie directe des services de transports en 
commun desservaat l'agg:omération {roïenne et approuvant le 
véslement intérieur et le cahier des charges de ladite régie: 

Vu l'avis du préfet de l'Aube en date du 14 novembre 1950; 

Ensembie les autres pièces du dossier, 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Décrète : 

Art, 4e, -— Est autorisée l'exploitation en régie, par la ville 
de Troves, des services de transports e3 commun desservant 
l'agglomération lroyenie. 

Aït. 2. — Sont approuvés le règ'ement intérieur de la régie 
et le cahier des charges d'exploitation annexés au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des travaux 
pub.ies, des transports et du tourisme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, le l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Jouraal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 

A. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Eial à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 








DT NE EENES 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercice c:08. 





Par arrêtés en date du 2 janvier 1951, il est ouvert au ministre 
ur, en augmentation des restes à payer de l'exercice 
clos 1918, des crédits spéciaux s'élevant à F: 

19.661 + 11.999.363 = 15.019.221 
montant de nouvelles créances constatées sur cet exercice 


+ ® 4 me à 0 7008 «mm 





Titularisation de chefs de cabinet de préfet. 





Par arrôlé du 18 décembre 1930, sont titularisés dans leur grade 

de chef de cabinet de préfet, à compiler de Ja date de leur nomi- 

nalion à cel emploi, el maintenus dans leurs fonctions actuelles: 

MM. 

Aledie (Georges), chef de cabinet du préfet de Ja Haute-Saône. 

Almeras (Louis), chef de cabine! du préfet de la Haute-Savoie, 

Arrighi (Francis), chef de cabinel du préfet de l'Aube. 

Bachaud chef de cabinet du préfet de la Nièvre. 

Belin (Gilbert), chef de cabinet du préfet de la Vienne. 

Beleille (Paul), chef de cabinet du préfet du Gard. 

Berthelemy "(Pierre), chef de cabinet du préfet de l'Oise. 

Binche (André), chef de cabinet du préfet des Basses-A1pes. 

Bourrat (Jean), chef de cabinet de préfet à la disposition du résident 
général de France à Tunis. 

Burgalat (Yves), chef de cabinet du préfet de la Drôme. 

Camous (Paul), chef du cabinet du préfet de la Meuse, 

Chadeau (André), chef de cabinet du préfet de l'Orne. 

Chanutl {Maurice}, ch°f de cabinet du préfet des Pyrénées-Orien- 
taies, 

Chartron (Jacques), chef de cabinet du préfet du Cantal. 

Chevrier (Bernard), chef de cabinet du préfet de l'Ariège. 

Clément (Laurent), chef de cabinet du préfel de la Manche. 

Coffre (Jean-Paul), chef de cabinet du préfet de la Savoie. 

Coursaget (Jean), chef de cabinet du préfet des Côtes-du-Nord. 

Cruciani (Jean), chef de cabinet du préfet du Doubs. 

Darou (Pierre), chef de cahinet du préfet des Vosges, 

Delmas (André), chef de cabinel du préfet des Hautes-Pyrénées. 

Denis (Philippe), chef de cabinet du préfet de la Haute-Marne. 

Denis (Rent ] l 


Ceorve 
1COTÉCS:, 


r 


’ 


chef de cabinet du préfet d'Indre-el-Loire. 

Doucet (Mauiice), chef de cabinet du préfet du Lot, 

Ducou-le-Pointe (Guy), chef de cabinet du préfet du Cher. 

Faugère (Roland), chef de cabinet du préfet de la Corse. 

De Fellin (Christian), chef de cabinet de préfet chargé à titre inté- 
rimaire des fonctions de directeur du cabinet du préfet de la Réu- 
non. 

Gendrot (Pierre), chef de cabinet du préfet de la Lozère. 

Gérard (Maurice), chef de cabinet du préfet du Tarn. 

Gilles (Maurice), chef de cabinet de préfet à la disposition du préfet 
d'Ille-et-Vilaine, I.G.A.M.E. pour la 3e région militaire, 

Gourin (Jean-Claude), chef de cabinet du préfet de la Corrèze. 

Jude (Albert), chef de cabinet du préfet de Seine-et-Marne. 

Keller (Jean), chef de cabinet du préfet de la Creuse. 

Leclerc (Jean-Marie), chef de cabinet du préfet de l'Aisne, 





Le Poull Emile), chef de cabinet du préfet de la Charente-Mari- 
lime. 


Loth (André), chef de 


cabinet du préfet du Morbihan, 

Manière (Pierre), chef de cabinet du préfet de l'Aude. 

Merleaud (Jean), ch ‘abinet du préfet d 

Mery (Jacques), chef de cabinet du préfet du Var. 

Mignot (Albert), chef de cabinet du préfet de l'Yonne 

Missemer (François), chef de cabinet du préfet de l'Aveyron. 

Mondon (René), chef de cabinet du préfel des Ardennes, 

Monfraix (Jean), chef de cabinet de préfet à Ja disposition du haut 
commissaire de la République francaise 

Pedinielli (Dominique), chef de 
Moselle. 

Petit (Michel), chef de cabinet du préfet des Landes. 

Petit (Jean), chef de cabinet du préfet de l'Ain 

Pirel (Jean), chef de cabinet du préfet de la Somme, 

Planty (Jacques), chef de cabinet du préfet de Maine-et-Joire. 

Poirier (Jean-Louis), chef de cabinet du préfet du Puy-de-Dôme. 

Poli (Jean), chef de cabinet du préfet de l'Allier. | 

Portheault {Marcel}, chef de cabinet du préfet des Hautes \'pes. 

Poujel (Rober!l), chef de cabinet du préfel de l'Hérault, 

Prot (Jean-Baptiste}, chef de cabinet du préfet de la Vendre, 

Quanquin (Marcel), chef de cabinet du préfet du Terriloire de Bel. 
fort, 

Raillard (Paul), chef de cabinet du préfet dun 1 ère 

ebeille Borgella (Bertrand), chef de cabint ju f 
Garonne, 

Redier (Jacques), chef de cabinet du préfet de la Loire-Inférieure 

Rodier (Jean), chef de cabinet du préfet du Vaucluce 

Sevellec (Pierre), chef de cabinet du préfet de l'Ardèche, 

Uhrich (Albert), chef de cabinet du préfet du Haul-R| 

Vacquier (Roger), chef de cabinet du préfet du Loirel 

Veyssière (Jacques), chef de cabinet du préfet de la Haute Vienne, 
Vincent (Julien), chef de cabinet du préfet de Lolt-el-Garonne. 


en Allemagne. 
cabinet du préfet de Meurthe-et- 


es 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 3 janvier 1951 portant nOmination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 3 r 1951 1u S la pra] tion 
du- ministre de la d“fense ile el € l'E aux 
forces armées dir}, vu la dé on du c« eil à | e de la 
Légion d'hon ir en dotlt décein ju) fllé 4 
nomination, obiet du nt et e=:t f form de 
lois, décrets et règlements en vigueur, est DERTET ] s lotdre 
national de la Légion d'honneur, avec trai'ement: 


Pour pret lré r du Er 1 ) 

M. le contrôleur de 2% claste de l'administration de | nautique 
Del!a! wi! \f 1 l A0 ] \r } fn ) , 0 : 

idiliEat t iue-J0an Ba} si As 1 s «it V t à Î ani 


de campagne, 7 Imois de 
manüdes, 


bonificatons pour servit iéricnhs Com 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 199: 


Page 1390, 2e rolonne, au lieu d «J es (lienri), lieute 
nant », lire: « Bilicre (I . lieu 

Page 13001, 2e oonne, Ris (Pierre-Ge MA s Lhi , an lieu 
de: « 2 ans 7 mois de services lire 22 ans 3 Im de services 





Décret du 4 janvier 1951 portant concession 
de la médaille de l'aéronautique. 


Par décret en date du 4 janvier 1951, sont décorés de la médaille 
da l'aéronaulique, à titre normal: 
MM. 
Alphonse), 


Abrial 4]j idant-chef mé anicien, 


Amouroux (Edouard-René), chef du centre de recherches en vol à 
l'office national d'études et de recherches aéronautique 

Babout (René-Pierre), lieutenant méca en, groupe de « e 2/5 
« fle-de-France », 

Bensadoun (Adron), coinmandant, commandement de l'air et des 
écoles du Maroc. 

Beuville (Georges-Pierre), pilote, artiste peintre 


Bodier (André-Michel), chef de travaux de l'air, circonscriplion 
aéronäulique de Marseille, 
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, inspecteur principal à la direction technique d'Air 


Bouderie (Emiie, inspecteur principal, chef du service des opéra- 
D eu Grande-Brelagne, société nationale Air France. 

Bouvard (Maurice-Jules;, adjudant-chef, groupe de transport 2/61 
« Maine » 

Brice (René Gastor lieutenant mécanicien, centre d'études de 
Biolos (LME LIRE 

Bro \ugusle-Alexandre), ajusteur, monteur d'avions, élablisse- 
tri | 1sseur 

Call lean Francisque), chef de bataillon, compagnie de Comrman- 
d le ia 70! Ouest Cochinchine 

Camerman (Félix), directeur adrninistratif à la sociélé Morane- 

Ca lilarion-Joseph-André), capilaine mécanicien, groupe de 

y « Norra he-Niérmen », 

Caz: mec a wéro-club de Montguvyon. 

Cha Paul-Alphor , Capitaine, section cadre air n° 564, batail- 
lon de ir 1/221 

{ Pie Arr idjudant-chef, base aéroparlée Sud, base 
EL l lo 

Chavutie {M Pierre-André colonel, commandement des forma- 

1 , 10 
Claud | linand-M industriel, directeur de la socifté Aéra- 
{ Louis-Aug ilote d'essais, Société française de cons- 
ro ] 

Co l Ma P il}, colom!, base aérienne 721, 

Lo Ravmernd iigeèti ir eli hef militaire de l'air, centre 
| ] TT) d eo 

Corn l’aul), navigateur, société nationale Air France. 

Lin n , Ma ? Cle 107; classe, hors cadre. 

Coq 1. Adjudant, détachement d'expérimentalions de la section 
d l iu centre d'essais en vol de Bréliguy-sur- 

Cza Pau Marie), adiudant-chef, élément air de 
l l'arltil 
Ù wné-Pie en escadrille de présentalion de 

art le L'air ta , 

Mlle Darne (Jeanne), d ice de la Maison des ailes, & Echou- 
b \ins 

De Geoutfre de La Pradelle {[Paul-Marie-Albert-Raymond), professeur 
à la. 1 té de droit de l'université de Marseilie, professeur À 
l'école de l'a le Sa 

Dejobert (Albert-Pierre-Gilbert}, lieutenant-colonel en retraite (P. N. 

De Lattre de Tassigt } ] ph-Marie-Gabriel}, général d'armée. 

Delcour Paul-Léopoid-Jules), professeur honoraire de mathéma- 
liques spéciales au lycée HenriAV, membre de la comrission 
l'examen et correcleur mu concours de l’école de l'air, 

De » Paul-Julien), directeur technique, Compagnie française 
l'av;a fn 

Donnadieu (René metteur au point navigant, office national 
d'études et de recherches aéronautiques 


Druon (Maurice), chef de service, Société nationale de construce- 
tiot rouautiques du sud-Est Marignane. 
Dufa Michel), photographe spécialiste d'essais en val. 





DutTor \ndré-Louis), radio navigant au gr vupement aérien du 
ù iriat général à l'aviation civile et commerciale. 

Duval (Maximilien Jean Eugène), directeur cominerciadl aux usines 
Mecaninmdtus 

Ehrhart (Jean), adjud f inspection technique de l’armée de 


Fabre arles-Louis}), chef mécanicien à l'aéro-club de l'Hérault. 
{ Fer le section entretien et réparation des avions 
riè 


Faure (Urbain), maitre imprimeur, président du cornité régional de 


/ 
n 
> 
_ 
Ja 


Fleury (MarcelLucien), chef de bataillon, état-major du commande- 
, ‘rieur des 1upes aéroporices. 

, gérant de la société Aigle Azur, vice-pré- 

| nal des transports aériens, 

Gar - (Ravmond-René}, directeur technique à la compagnie Ar 


Gau »r (Gabriel rmardant, cadre navigant, 2% escadre de 
" 
Gilson (René-Augusie idjudant, état-major escadre de chasse ne 5. 
Gr in {Yvan-Rolani), capitaine mécanicien, escadriile de liaisons 
*s 92, counnandant de l'air en Extrêéme-Orient. 


G:! vrd (Albert-Edouard-Alcide), lieutenent, cadre navigant, G. T. 


Guerardi (Gaslon-Alp e), pilote et navigateur de transports publics, 
nsport vuperne du S. G. A. C. C. 
Guillot (lHenri-Marcel), chef mécanicien, aéro-club du Sud-Ouest. 
Guizerix (Jean), ingtnie 
aériennes de Ja Gironde, 


nt a6 1" 


en chef du service spécial des bases 





Cacao 

Herbelin (André-René), industriel, membre du bureau directeur de 
l'aéro-club de Bois-Coiombes. 

Host (Max), constructeur d'avions. 

Inge (Adrien), adjudant-chef mécanicien, parc 2/151, base aérienne 
d'El Aouina. 

Jacquet (Robert-Henri), capitaine, cadre ravigant, centre d'essais 
vol de Brétigny. 

Jourdan (André), lieutenant-colonel d'artillerie, détaché à l'état-majos 
de la défense aérienne du territoire, à Versailles. 

Mlle Kerdavid (Marie-Lauise), hôtesse de l'air, société nationale Air 
France. 

Kerguelen (Yves-Marie), lieutenant, cadre navigant, escadrille de pré 
sentalion, Elampes. 

Kirsch (Georges), directeur commercial de la sociét# Ermetsa,. 

kKunemann (Eugène), adjudant-chef mécanicien, afrodrome de Bag 
sillac Dordogne). 

Lair {Hippolvte-Joseph\, représentant de commerce. 

Lamare-Picquot (Jean-Henri), secrétaire général de la ligne aéronau- 
tique de France, 

Lamy (GPorges-Louis), vice-président de la société Morane-Saulnier, 

Lanata (Louis), pilole, société nationale Air France. 

Lasserre (André-Jean), administraleur, chef du bureau de l'aéronaw 
tique civile au ministère de la France d'outre-mer. 

Laulihe (Jean-Léon), pilote, société rationale Air France. 

Le Caplain {André-Edouard-Alexandre), lieutenant mécanicien, 85cm 
drille d'ou!lre-mer no 82, Bamako. 

Lecheres (Charles-Francois), général d'armée a: 
major général des forces armées air. 

Le Diraison (Henril, premier maître mécanicien volant, B. A. N. 
Dakar-Pel-Air {7% flotlille). 

Lelong (Henri-Jules-Désiré}, chef d'équipe professionnei, entrepôt de 
l'armée de l'air, Nanterre. 

Le Marellec (Fernand-Albert), sous-licu!enant de réserve. 

Le Mouel (Joseph-Jean), directeur général des postes. 

Le Prieur (Yves-Paul-Gaslon), capitaine de frégate de réserve, 

Lietard (Jean-Maurice), ingénieur, chef de service aux usines Das 
sault. 

Lumière (Henri-Louis-René), industriel, capitaine de réserve de 
l'armée de l'air. 

Lycelt (Jean), directeur à Ja société H, M. D. Farman. 

Maillot (Lucien), ingénieur militaire en chef des travaux de l'air, 
centre d'essais en vol, Villacoublav. 

Mandret (Daniel), radio-navigant, société nationale de 
aéronautiques du Nord. 

Martin (Lucien), chef de section tec 
légère et sportive. 

Martin {Jacques), ingénieur militaire en chef de re classe de l'air, 
direction technique régionale de l'aéronautique d'Alger. 

Mathais (Raymond), mécanicien navigant d'essais, société nationals 
de constructions aéronautiques du Non, 

Metmer (Piérre), ingénieur militaire en chef de l'air, centre d'essaig 
de Brétigny-sur-Orge. 

Merle (André-Charles-Barthél&my), industriel. 

Milair (Roger-Alfred), adjudant-chef mécanicien avion, groupe de 
chasse 1/6 « Corse ». 

Mirarmle (Jean-Félix-Louis), ingénieur à l'office national! d’études el 
de recherches aéronautiques. 

Montenot (Paul), commandant de port afrien, direction du service 
de la navigation aérienne. 

Morreau (Alfred), ingénieur de la navigation aérienne, direction de 
l'aéronautique civile au Maroc. 

Mile Mousson (Madeleine), hôtesse de l'air, compagnie des transport 
aériens intercontinern taux. 

Nicole {Alfred-Jules-Francis-René), pilote d'essais à la soctété Bré- 
guet. 

Olivier Ardré-Lucien), chef du service photos-cinéma, Air France. 

Paulin (André-Jean), chef de service Cludes prototypes, Société næ 
tionale de constructions aéronautiques du SudÆOuest. 

Perrier (Léon), commandant, entrepôt de l'armée de l’air 606. 

Pierre (Marcel-Charles), ingénieur, offlce national d'études et de 
recherches aéronautiques. 

Pinaud (Emilien-Gaston), capitaine, cadre navigant, G. T. L. A. 1/60, 
Villacoublay. 

Plas (Fernand-Marie-Robert), médecin capitaine de riserve, 

Révérend père Poideband (Antoine Marie-Joseph}, missionnaire explo- 
rateur. 

Porte (Laurent-Jules), directeur de la C. A. M. A. T. « Aviation ». 

Potez (Henry), ingénieur constructeur d'aéronautique, présidenf 
directeur général de la société des aéroplanes Potez, gérant de la 
société des motéurs Potez 

Prieur ({Paul-Jean), ingénieur de la météorologie, centre acrien 
d'études météorologiques de Brétigny-sur-Orge. 

Ramat (Georges-Henri), capitaine de réserve, centre mobilisateur air 
ne 222. 

Rapoport (Jean-Jacques), ingénieur civi! 4e l'aéronautique, office 
Hrançais d'exportation de majérie} aéronautique, ’ 





d 


rienne, chef d'état 


constructiong 


service de l'aviation 
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(Joseph), radio navigant à la compagnie nationale Air 


Riera (Vincent), contremaître, service entretien, Alger, société natio- 


nale Air France. 
Rift (Henri-Alexandre-Gustave), ingénieur, représentant à la société 
pisse (Aniré-Paul), colonel commandant la base aérienne 721, Fès. 
Rives {Albert}, pilote commandant de bon, société Air Maroc. 
Robillard (André-Jean-Emile}, ingénieur melteur au point navigant, 
Société nalionalt de constructions aéronauliques du Sud-Est. 
Roehr (Pierre-Joseph), contrôleur mécanicien en aviation, société 
H 10 SuIZa. 


Rousseau ‘André), chef de service, compagnie nationale Air France. 

Ruas (Georges), commandant mécanicien, service technique des 
télécommunications de l'air, 

Schautfler (Maurice), ingénieur militaire en chef des travaux de 
l'air, circonscription aéronautique régionale de Paris. 


Schne (Georges), adjudant-chef, groupe de transport 2/64 « An- 
ou ». 

Solari Pierre-Charles), adjudant-chef, escadrille d'outre-mer no S?, 
Bamako. 

Soubrie (Albert), chef radio, compagnie de transports aériens inter- 
continenltaux. 

Spath (R )bert-Emile}, sergent-chef mécanicien, centre d'expériences 
aériennes militaires de Mont-de-Marsan, 

Storm (Marcel-Albert}, pilole de réception, société Morane-Saulnier. 

Tassa cdean-Augus te), lieutenant ingénieur mécanicien, centre d'ex- 
périences aériennes militaires, Mont-de-Marsan. 

Terrel (René-Marie-Hippolyte-Antoine), conseiller ré"“rendaire de 
de classe à la cour des comples, secrétaire général adjoint du con- 
seil supérieur des transports, 

Thiers {Alexis-Georges-Emile), mécanicien cellules et melleur au 
point moteurs, société Marcel Dassault. 

Yedrine (Pierre-Valentin!', commandant, centre d'expériences aérien- 
nes militaires de Mont-de-Marsan. 

Vonrer (Modeste), pilote d'essais, arsenal de l’aéronautique de Cha- 
til'on. 

Wauthier (René-Eugne-Achille;, président de la fédéralion aéronau- 
tique marocaine. 


t 
& 
8 


++ 





Décret du 4 janvier 1951 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion &Gu président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectations dans l’armée: 

Vu le décret n° 49-36 du 10 janvier 1919 relalif aux commande- 
ments régionaux et à l'inspection générale de la gendarmerie, modi- 
4i6 par le décret no 50-430 du 22 avril 1950; 

‘Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

art, fer, — M, le général de brigade Gauéuchon (Louis-Jules-Fran 
çois) est nominé inspecteur général de la gendarmerie, en rempla- 
cement de M. le général de division Duin (François-Léon), atteint 
par la limfle d'âge de son grade. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent @écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fail à Paris, le 4 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 





—— 6 + 





Décret du 4 janvier 1951 portant nomination dans les cadres des 
officiers de réserve d’un officier démissionnaire de l’armée active 
(troupes métropolitaines), 





Par décret en date du 4 janvier 1951, est nommé dans les cacres 
des officiers de réserve el affecté, pour administration, à létat- 
major désigné ci-dessous, l'officier démissionnaire de l'armée active 
dont le nom suil: 


3e REGION MILITAIRE 
DIRECTION RÉGIONALE DU RECRUTEMENT ET DE LA STATISIIQUE 


Au grade de capitaine du service du recrutement 
et de la stalistique. 
(Pour prendre rang du 11 octobre 1941.) 
M. Le Clouerec (Joseph-Marie). 








+ +— 


République franc 


serrélaire d'Elat aux forces armées (air 
ä1 décembre 191, le brevet d'état-major aux officiers supérieurs 
du corps des officiers 4 


MM. Bigot :Pie 





& 
Délégation da signature. 


Le ministre de la défense nationa'e, 


Vu e GeCrel du 29 novembre 1917 fixant les attributions du minis 
tre des force: es 

Vu le d 27 t 1938 fixant les at ributions lu n tre 
de la défense nul indie et des secrétaires d'Etat aux forces irmées ; 
Vu le décrel du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 

F ieur Si ture : 

Vu les à tés es 25 août 1918 et 13 j et 1930 portant d ga 18 
de Signature: 

Vu le décret dn 2 décembre 1950 portant nomination G'un sous- 
irecteur de la gendarmerie, 

Arrète 

Art. fer, — Les délégations de signature précédemment accordées 
à M. le calonel breveté Dezecher sont dévolues à M. le lieutenant- 
Colonel Piquelon, sous-directeur de ia gendarmerie, à compter du 


jour de son entrée en fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
aise. 





Fait à Paris, le 3 Janvier 1951 
JULES MOCH. 





+- 6 £- 


Agents techniques de l'aéronautique, 


Par arrêté en date du 20 décembre 1950, M. Marcade ‘Henri, 


agent technique de 2e classe de l’aéronaulique, a été réintégré dans 
les cadres pour compter du 42 décembre 19:50, 


Par ce méme arrêlé, l'ancienneté de l'intéressé en qualité d'agent 


! 


technique de 2e classe de l'aéronautique, a été fixée an 15 mars 
1919, comple (enn de cinq ans, un mois, dix jours passés en posi- 
tion de disponibilité sans trailement. 


D. D 
D à 





Attribution du brevet d'état-major. 





Par décision ro 16:76 SPAA/5.B en date du 29 décembre 199. le 
, décerne, à compter du 
le l'air, cadre navigant, ci-après: 
re-Marie-Vincent), colonel. 

Ducray (Marie-Abel-Anloine), colonel. 

Charbonneaux (Poï-Ernest}, lieutenant-rolonel. 

de La Fourchardière (Hubert-Marie-Alphonse), Jliculenant-colo- 


nel. 
Huzo ‘Henri-Marie-Philippe), , de ulenant-colonel, 
Lacombe  {Gaston-Marie-René-Georzes jeutenant-colanel. 
de Louslal (Charles- Marie-J oseph Pi rre-Jean), lieutenant-colo- 


Marie ‘Bernard-Lucien-Paul), lieutenant-colonel. 
Marcel-François-Pierre), lientenant-colonel. 

‘rières de Sauvebeuf (Geoffroy-Marie-Gaston-Armand), lieu- 
] e ) 

line 

Jean-R: :ymoni -Paul), lieutenant-coltonel. 

Deb: 15 Michel-Fdmond srmand), comm : as 


l 











Groveilier {Francois-Lucien), comnanda 
Schneider {Pierre-Alphonse), commar ant 
—$ @ &—— _ 


Tableau d'avancement de 1951, 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 190: 


Pour le grade de colonel. 


Jnscriplions nouvelles. 

Au lieu de: « à Le Couvello de La Porte (Michel-Maurice-Joseph- 
Hippolyle) (0h. Av.i », lire: « 3 Le Gouvello de La Porte (Michel- 
Marie-Joseph-Hippolvtei {Oh, Av.) »: au lieu de: 11 D'Arcinoles 
{Pierre-llenri) (B. E. M.-0b. Av.) » lire: « 14 D'Arcimoles (Emeric- 
Fernand-llenri) (Ob. Av.) ». 


Page 1393, {re co:onne: 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « 35 Guiliano (Louis-Antoine) » lire: « 35 Guiliano 


(Louis-Antoine-Brnno) »; 2% colonne, au lien de: « 69 Caen (Ray- 
mond-Joseph) (D. E. M.) », Lire: « Cann (Raymond-Joseph) (D. E. M.) ». 
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eœ 
Pour Le grade de bataillon. 
viu (n, 
red} », lire: « 2 Bizot Henri- 
le 12 Duchatele 
Dior 


Pierre- 


ré-Gaston-Charles) (D, 


erdinand 
nd) (D. E 


Detraz 


(Pieri 


A « 1 J ice laude) !B. 1 , li « 1 Jaccon 
(Lucien de) : au he , Wu Jacques-AuZUSIe) », 
lire > Verguet ( jues-Auguste B; P. au lieu de: {3 Pas- 
savanti (Casimir , lire savent 1:imir : 25 colonne, au 
heu de: « 45 Pill ! Julie: », li 15 Pilliez (André-Julien- 
Corni) »; au lieu * Bihou I L-Bernard-Jacques) », 
lire 18 BRihou-Nabe: rcel-Regnard JuPS) »:; au lieu de: 
« 67 Hire (Jear : 1 Bir Jean-Arndré-Alfred) »: au lieu de: 
«a 60 Dernoix } ph-Eli \) (B P.) », lire : 
Denoix de l 


Pour le nrade de Capitaine ais musulman d'Algérie ayant opté 
pour continuer à servir sous statut militaire nord-ajfricain, maro- 
cain el tunisien, 

J1 } ! nouvelles 
Au lieu de 1 Driess be Aiïssa », lire: 1 Driss ben Alssa »;: 
au lieu de: « 3 Idir Mouloud ben Razki », lire: « 3 dir Mouloud 
bon Rezki ». 


l'our Le grade de étranger. 


Au lisu de: « à : « 2 Gottlier (Hugo) s. 


æ colonne : 


Pour le grade de lieutenant français musuman d'Algérie ayant opté 
pouT continuer 4 Seruir Sous statut militaire nord africain, MATO- 
Cain el lunmisten,. 

ti 


eies, 


An lieu de: « 3 Yahi Djelioub ben Keblouti », lire: « 3 Yahl 
Djelout ben Keblonti »; au lieu de: « 7 Nasser ben Caïd El Hadj 
Driss Mejatti », lire: « 7'’Nasser ben Caïd el Driss Mejjati ». 


Au lieu de: « ( | £ Goudenove 
{Maurice Léon-Louis 1 , : Me f Jexis-Joseph}) », 
Lire: « 5 Mercier ex15-Josenh-François * au liet : « 7 Mary 
(Pierre) », 1e: « 7 re-Henr 3 


Au lien de 9 iuilia! ean-Gilbert lire: « Chuiliat (Jean- 
Gilbert-Alexandre) 


Au lieu de: « 16 Buch (haston-Georses-Maurice) », lire: 
« 16 Buchüoltzer {Gaston-Georges-Mauricc-Affred) »; 4° colonne, au 
lieu de: « & Martin (Léon , lire: « 45 Martin (l#on-Gerimain- 
Charles) », 


Pour le grade de sous-lieutenant francais muswman d'Algérie ayant 
opté pour Continuer à Servir Sous statut militaire nord-africain, 
marocain et tunisien 

Reliquat du tableau 1950, 


Au lieu de: « Laihdar Hamsa ben Chikh 


», lire: « 1 Lakhdar 
Haimza ben Chikh ». 


Ingripntions nouvailes. 


Au lieu de: « 4 Xassaum ben Jilali », lire: « 1 Kassem ben 
Jilal », 





Arme blindée et cavalerie, 
Page 13190, {re colonne: 


Pour le arade de colon >]. 
Au lieu de: « 2 Mindain (Pierre-Louis-Joseph) 
lire: « 2 Mondain (Pierre-Louis-Josenh)} (B. E. M.) 
4% colonne: 
Pour le grade de capitaine. 
eliquat du tableau 1950, 
19 De Regnauit de Bellescise !{Valentin-Juleæ 
« 109 De KRegnault de Belle;cize (Balentin-Jules 
Inscriptions nouvelles. 
Au lieu de: « % Heissat 
Jean-Marie-Paul) 
Page 1%1M, {re colonne, su lieu de: « 40 Bermendet de Cro- 
- + 


nières lire: « 49 Bermondet de Cromières ‘Pierre 
au lieu de: 


(Jean-Henri-Paul) », lire: « 


Frances de Tersant {Robert-JeanMaria: », lire 


a 41 Le France de Tersant (Robert-Jean-Marie) »: au lieu de 
« 43 De Hauteclocque {Willérand-Marie-Jean-François) », litre: « 43 
De Hauteciocque (Waflérand-Marie-Jean-François » 


lour le grade de lieutenant français musulman d'Algérie ayant opté 
pour continuer à servir sous statut mililaire no efrionn, maro- 
cain et {unisten. 
Inscriptions nouvelles, 
. Au lieu de: « { Mohamed Salah el Moksden », lire: « 1 Mohamed 
Salah el Mokadem »:; ?s colonne, au lieu de: « 8 Guellal Sadiak », 
Lire: « 8 Guellal Saddek »; au lieu de: « 9 Bouazza ben Jilall 
Bou Lhimet », lire: « 9 Bouazza ben Jilali Bou Lhimez », 


Pour le graile de sous<licutenant, 


Reliquat du tableau 1%. 
Après: « 2 Burriand (Jean-Noël) », ajouter: « 3 Ramond (Lucien- 
Marcel-Henri) », 
Inscriptions nouvelles 
Au lieu de: « % Cliveres (Maurice-Etienne) », lire: « 2% Olt- 
veres (Maurice-Etienne) », 


Artilierie. 
+ colonne: 


Pour le grade de lieutenant-rolonel. 


Tableau exceptionnel de 1950. 


Au lieu de: « 4 Vernin (Jean-Louis-Marie-Edouard) », lire: « 4 Ven- 
nin (Jean-Louis-Marie-Fdouard) ». ° 


Inscriptions nouvelles, 

Au lieu de: « 45 Marie-Beau (Jacques-Félix) (D. E. M.) », lire: 
« 15 Marie-Reau (Jacques-Félix) D. E. M,) »; 4e colonne, au lieu 
le: « 36 Barron (Albert-Edmond-Joseph-Marie! », lire: « 36 Babron 
(Albert-Edmond-Joseph-Marie) »; au leu de: « 42 Petitoler (Geor- 
ges-Alfred-Gabriel) », lire: «, Petitcler éGeorges-Alfrod-Gabriel) ». 


Pour le grade de chef d'escadron. 


Inscriptions nouvelles, 


Au lieu de: « 25 Cotel (Jean) », lire: « % Cotta ‘Jean) s: 
au lieu de: « %4 Coullomme-Labarthe ({René-Adrien-Jean-Marie- 
ne < 4 », lire: « 44 Coulloumane-Labarthe {René-Adrien-Jean-Marie- 
se pn) » ‘ 


Page 13102, {re colonne : 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat du tableau 1950, 


Au lieu de: « & Locpuit (Edwin-Lloyd-William-Georges) », lire: 
«a 4 Loopuyt (Edwin-Liovd-William-Georges) », 


Inscriptions nouvelles, 

Au lieu de: « 10 Couscou (Henrt-Maximin-Jean-Raymond), lire: 
« 10 Couecou (Henri-Maximin-Jean-Raymond) »; 2% colonne, au lieu 
de: « 30 Ceze (Louis-Jean-Joseph-Marie) », lire: « 30 Geze (Louis- 
Jean-Josoph-Marie} », 


Trails. 
æ colonne: 


Pour le grade de colone, 


lascriptions nouvelles, 


Au lieu de: « à Parozols (Gilbert) (B. P.) », lire: « Parasols 
{Gilbert) (B. PA », 
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Pour le grade de che] d'escadron. 
Inscriptions nouvelles, 


Au lieu de: € 4 Faenochia Louis) », lire: « 4 Farnochia (Louis) ». 
4e colonne. - 
Pour le grade de sousS-lieutenant. 
Insriplions nouvel'es. 
Au lieu de: e © De Stafano (Ciro) », lire: « 9 De Stefano (Ciro- 
Ge rge 2. 
Génie. 
Page 1310 
: À. — ARME 


%e colonne : “ : 
De bn Pour le grade de Capitaine. 


Inscriplions nouvelles, 

Au lieu de: « Bruschet {Alfres-Joseph-Léon) », lire: « Bruschet 
(Alfred-Juseph-Léon) ». 

3e colonne: ; 

: Pour le grade de sous-lieutenant. 

inscriptions nouvelles. 

Au lieu de: « De Passorio-Teyssard (Henri-Marie) », lire: « De 
Possorio-Peyssard (Henri-Marie) ». 

B. — ADJOINIS DU SERVICE MATÉRIELS 

3e colonne, au lieu &: « Pour le grade de chef d'escadron », bre: 
« Pour le grade de chef de bataillon ». 

3 colonne. PE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 

Inscriptions nouvelles. 

Au lieu de: « 3 Jeffray (Robert-Simon-JeanŸ; 4 Boivin (Pierre-Ma- 
rie-Alexandre); # M‘riz (Jean-Pierre-Marie) », lire: « 3 Boivin (Pierre- 
Marie-Alexandre) ; 4 Mertz (Jean-Pierre-Marie); 9 Jeffray (Robert-Si- 
mon-Jean) », 

D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
4e colonne : 
Pour le grade de sous-licutenant. 
Inscriptions nouvelles. 
Au la de: « 4 Heuxin (Maurice-Adonis) », lire: « 4 Hedon (Mau- 
rice-Adonis) ». 
Transmissions. 
Page 13104, {re colonse : 
A. — ARMK 
Pour le grade de licutenant-colonel, 
Inscriptions nouvel'æs. 


Au lieu de: « 3 Michoduet (Jean-Honoré-Georges) (B. T.) », lire: 


e 3 Michoudet (Jean-Honoré-Georges) (B. T.) »; au lieu de: « & Gros- 


george (Roger-Jean-Baptiste) (B. T., — D. R. M.) », lire: « & Gros- 
george (Roger-Jean-Baptiste) (B. T. — D. E. M.) ». 


Pour le grade de che] de bataillon. 
Inscriptions nouvelles. 

Au lien de: « 3 Cudot (Raymond-Raoul-Charles-Adrien) », lire: 
« 3 Oudot (Raymond-Raoul-Charies-Adrien) »; au lieu de: « 9 Bas- 
tien (Elienne-Louis-Gatbriel) (B. T, — D. M.) », dire: « $ Basin 
(Etienne-Louis-Gabriel) (B. T — D. E, M.) ». 

z® colonne : 

Pour le grade de capitaine. 
Inscriptions nouvelles. 

Au lieu de: « & Bongrain (Henri-louis-Eugène-Marie) », dre: 

» 8 Rongrain (Hervé{Louis- Eugène-Marie}) ». 


B. — ADJOINTS DU SERVKÆE DES MATÉRIELS 
Pour le grade de sous4ieutenant. 
inscriptions, nouvelles. 


Au lieu de: « 3 Lamoole (Robert-Joseph-Cornil} », lire: « 3 Lanoote 
(Robert-Joseph-Cornil) »; au lieu de, « 7 Foule (Roland-René) » 
Lire: « 7 Foulé (Roland-Rent) 


‘ 


4 colonne: 

Cadre des adjoints de ohancelierie, 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
Inscriptions nouvelles. 

AU îieu de: « 10 Berger-Laplace (Bernard-Jean-Baptiste) », re: 
s 10 Bergez-Laplace (Bernard-Jean-Bapliste) »; au lieu de: « 44 Madeu 
(Marcel-AugusteMarie) », lire: « 14 Madru {Marcel-Auguste-Marie) »; 
aù lieu de: « 2% Lesourne (Pierre-Marie) », lire: « 25 Le Sourne 
(Pierre-Marie) »: au lieu de: « 33 Guignard (François-Marie) », lire : 
à 8 Guignard (François-Henri) ». 





TROUPES COLONIALES 
intanterie. 

Page 13107, % cokinne, au jeu d De Goer de Nerve (René 
Marit slain | De Goer de Herve (René-Marie-Guislain) »; 
ae Colonne, au lie de LI \ \usguste-Picrre):; Grenier de La 
Saulzay (Pierre-Marie-Rob li lhiry (Auguste Pierre); 
Grenier de La Sauzay (PK Marie-Robert) »; au lieu de: « Jean- 
neau (Rent) », bre R« 

Page 13108, {re colonne 1 lieu de Foix (Fernand Loui<-Léon- 
Joseph-Etnile : Hire: « Poix (Fe d-Louis-Léon-Joseph-Einike) »5 
2e colonne, au lieu de souder (Jacques-Mane-Gabriel-Maurice) » 
lire: « Scudier (Jacques-Marke-Gabrel Maure) ». 

(Le resle sans changement.) 

— ———  +C<+ ——— 


Tableau d'avancement de 19651. 


ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROJOLITAINES 
Service de santé. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 22 décembre 1950, page 131103 


Reliqual du tableau de 1%. 


Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


AU lieu de { Lartigue ([Jean-Louis-Joseph) », lire ‘ À Lartf 
gue (Jean-Joseph-Marie-Geurges) », 
l1 ripilons n veille: 
Au lien de 34 Mini (Jean-Lo) François) », lir 21] Muns- 


ret (Jean-Louis-François 


Pour le graut de méurein aniniindlatt. 


Reliquat du tableau de 19%. 


Au lieu de: 4 Bonnet {René-Marius) », lire: « 4 Bonnel (René- 
Marius) ». 


\ 


nouveiles 

Au lieu de: « 14 Iorvillei (René-Raymond-Altide) », lire: + @& 
Horville (René-Ravinond-Alcide) ». 
+0. 








Liste des officiers de réserve susteptibles de rec@voir une affectatio® 
dans le Service d'état-major. 


Rectificatif au Journel officiel an 22 novembre 1950, au som- 
maire el au titre, page 11834, re colonne, au lieu dt liste des 
officiers de service susceptibles de recevoir une affectation dans le 
service d'état-major », lire: « Liste des ofliciers de réserve $ IsCep- 
tibles de recevoir une affectation dans le service d'état-majur », 

_ ——s 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Prix des riz de luxe imporiés du Mexique. 





2 

Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance neo 45-1583 du 30 juin 1945; 

Vu l'arrêté no 21329 du 13 octobre 19%%; 

Après avis du comilé national des prix, 

Arrête: 

Art | — Les prix de vente des 2:40 tonnes de riz de luxe 
importé da Mexique par la sorwté fe, 16, avenue f land, ef 
vendu sous emballage ET l le appellation, peuvent être 

" 7 hntt ! t 
librement déhba DA ir t  « t ieurs tant à li lijru latos 
qu'aux différents stades à 

Art, 2. — Toutes les d s de ja réglementation de riz 
se ne se rapporlent } ] emment à Ja fixation proprement ait 
es prix restent 3] anes aux produiis faisant l'objel du présend 


arrèté, 
Fait à Paris, je 3 janvier 1951. 
Le secrétaire d'Etat aux afluires économiques, 
Pour le cecrétaire d'Etat et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
JFAN VACHER DES VERNAIS, 


+e<+ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATICNALE 


Décret du 4 janvier 1951 portant affectation au ministère de 
i'éducation nationale d'un terrain faisant partie des tortifications 
déclassées de la ville de Besançon. 


Par décret en date du 4 janvier 1951, est affecté au ministère de 


l'éducalion nalionale, pour êlre mis à la disposilion de l'univer- 
sité de Be-<ançcon, en vue de isa créalion d'un institut de sciences 
naturelles et d'un jardin bolanique, un terrain d'une superficie de 
11017 mètres carré faisant partie des fortifications déclassées de 
celte ville et confrontant au Nord, lavenue de la Paix; au Sud, la 
ace du Général-zeclere; à l'Ouest, l'avenue de Montrapon:; à l'Est, 
Faves ue Charles-Sillerl prolongée, tel qu'il figure sur le plan 


anuieré 
—  — — -— 4 @ &- _ 





Décret du 4 janvier 1951 Conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 4 janvier 1951, le titre de professeur hons- 
' e la facullé d: wtlres de luniversilé de Paris est conféré 
à M. Baden-perger, ancien professeur de celle faculté. 


—_—-- — +06 -——— 





Décret du 4 janvier 1951 conférant l'honorariat à des professeurs 
de l'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 4 janvier 1951, le titre de professeur honn- 
raire de la faculté de méderine de l'université de Paris est ronféré 
à MM Ilarvier el Mocquol, anciens professeurs à celle facullé, adrnie 
à faire valoir leurs droits à une pension de relraile. 


Lo — 20 __ _ — 


Décret du 5 janvier 1951 portant nomination d'un recteur. 


Le Pré-ident de la Rfpublique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
& l'éducation palionale et du ministre d'Elal, chargé des relations 
avec les Etals associés, 

\ loi du 2 février 1950 portant ratification des accords du 
8 mar: 1919; 
Le conseil des ministres entendu, 


Art. 47 — M. Champy, professeur titulaire À la faculté de méde- 
eine de l'université de Paris, est délaché auprès du gouvernement 
du Viet-Nam pour êlre nommé par celui-ci r°cleur de l'université 


d'Hanoï. 
Art. 2. — Pendant la durée de ce détachement, M. Champy aur 
titre, rang el prérogalives de recteur, 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, l» ministre de 
1 


l'éducation nalionale et le ministre d'Elal, chargé des relations aver 
les Etats associés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le préside nt du conseil des ministres. 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Elat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LEIOURNEAU, 
Le muinistre de l'« lucgtion nat'onale, 
PILRRE-CIIVIER LAPIK 


—- de 


Décret portant nomination d'un professeur. 





Rectificatif an Journal officiel du 1% décembre 1950: page 12684, 
2e colonne, au lieu de Par arrêté du 9 décembre 1%:50, M. Nouvel. . 


est nommé... », lin Par décret du 9 décembre 1%:0, M. Nou- 
ve! 
{Le reste sans changement) 
=— © à —————————— 
- 


Enseignement supérieur. 


Par arrûlé en date du 19 décembre 190, M. Nougier, docteur 
ès lettres, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté des 
lettres de Toulouse, est nommé à l'emploi de maitre de confé4 
rences d'archéologie préhistorique de ladite’ faculté et titularisé 
dans le grade correspondänt, à compler du 1® vwciobre 19%, 


00 — 








—————…tg 





Liste des architectes étrangers dont l'autorisation d'exercer 
leur profession en France a eté accordée ou retirée, 


£ 


Par arrêlé du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
l'éducation nationale, M. Decoppet (Jean-Pierre), architecte, da 
nationalité suisse, à été autorisé à exercer sa profession en Franre 
sous les réserves et conditions fixées par la ioi du 351 déceinbre 
1910 instiluant l'ordre des architec'es 


—+ 0 + ——— 


Par arrêté du ministre des affaires élrangères et du ministre de 
l'éducalion nationale en date du 22 décenibre 1950, l'autorisation 
d'exercer sa profession en France a élé retirée, sur sa demande 
à M. Memaridi, archilecte, de nalionalité grecque, F 


(#4 @ © 





ENSEICNIMENT T:CHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 4 janvier 1951 complétant le décret du 12 juillet 1948 
relatit au diplôme du Gouvernement de géomètre expert foncier, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré. 
taire d'Etat à l'ensegnement technique, à la jeunesse et aux 
sporlis 

Vu le décret du 12 juillet 1938 fixant les condilions de délivrance 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert foncier, 

} 1 

La coinmission consultalive pour le diplôme de géomèlre expert 
foncier entendue, = 
Décrèle: 


Art. fer, — L'arlicle 9 du décret du 12 juillet 19:18 est compté 
comme suil: é% 

3o Inspecteurs et géomètlres principaux du service topographique 
de l'Algérie, de la Tunisie et de l'Afrique occidentale française: 

Ajouter: 

« Chefs de service et ingénieurs de classe exceplionneïle du ser. 
vice topographique de Madagascar, » 

art, 2 — Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journai officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

R. TIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minastre de l'éducation nationale, 
PIRIRE-OLIVIER LAPIE, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la Jeunesse el aux sports, 
ANDRÊ MORICE. 




















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre posthume, 





Par décret en date du 3 janvier 1951, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des tran<ports et du tourisme; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur, en date du 11 décembre 1%, 
portant que la nomination ci-après n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été nommé chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre posthume: 

M. Lonz (Georges-Marius), adjoint technique principal des ponts 
: chaussées, Cité à l'ordre de la Nation (Journal officiel du 19 juil 
et 1916). nd 





—*-0 +- 


Décret du 4 janvier 1951 tendant à substituer la commune de Guer 
(Morbihan) dans les droits de l'Etat, pour l'acquisition d'un immeu- 
ble frappé d'alignement et situé au carrefour des routes natlo- 
nales n°: 772 et 733 dans cette localité. 


Par décret en date du 4 janvi:r 1951, la commune de Guer est 
substituée à l'Etat dans les droits que ce dernier tient des arrêtés 
préfectoraux des 7 et 8 juin 1858 fixant les alignements dans la tre- 
verse de celte localité. 

=————— (#9 
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Décret du 5 janvier 1951 approuvant la réélection d'un président du 
conseil d'administration de la régie autonome des transports pari- 
siens. 





par décret en date du 5 janvier 1951, est approuvée Ja réélection 
dé M. Hicroch comme président du conseil d'administration de la 
régie sulonome des lransports perisiens, à partir du 4 janvier 


4951. 





+ e+— 


prorogation 6e la validité des arrêtés des 9 mal et 20 juillet 1949 
regementant à titre temporaire le transport par route des muni- 
tions hors d'usage. 





rrté en date du 27 décembre 190, le ministre des travaux 





ubire, des transports et du tourisme & prorogé jusqu'au 41 décem- 
La 4,t la validité des arrêtés des 9 mai €t 20 juillet 1%M9 réglemen- 
tnt à ütre temporaire le transport par roule des munitions Lors 
ga u:a;t 
6-0 + 
Officiers de port. 

Recitnaut au Journal officicl du 17 décembre 1%0: page 128%, 
æ « e, 7e ligne, au lieu de: « sous-lieutenants de port de 2 riasse 
promus à {re c'asse: MM, Olivier (Pierre); Coquin (Louis), à 


dater du ter janvier 1%1 », lire: « lieutenants de port de 2e classe 
_ à la fre «lasse: MM. Olivier (Pierre); Coquin (Louis), à dater 
u 17 WäNVIET 191 ». 


sens €chang-ment) 


—@ © &- 


reste 





Ponts et chauseées. 


en date du 2% décernbre 1950, MM. Dutaret, inspecteur 


Par arrêté 


péoral de fre classe des ponts et chaussées, et Wah, inspecteur 
péru le 2e classe, sont chargés, en sus de leurs fonctions actuelles, 
dt n <e la 1% inspection générale des ponts ct chaussées pen- 
dan! durée de la mission que M. Frontard, inspecteur général 
des ponte et chaussées, doit assurer à l'étranger du 2% décembre 
dev au 6 février 1991. 
ice de celte inspection est ainsi réparti entre les intéres- 

st 

M. l'inspecteur général Dutaret: 

Ca de la Marne au Rhin et voies anm xes dépendant de Nancy 
et de Strasbourg (sauf le canal du Rhône au Rhin); 


ix de 


l'Aisne à la Marne et latéral à la Marne. 
M. l'inspecteur général Wahl: 


Seine el voies annexes (fre, 2e et 3° seclion); 
Saône 1re section; 

Cünal de Bourgogne; 

Canal de la Marne à la Saûne; 

Cünal du Rhône aû Rhin et voies annexes; 
Canal de Monthéliard à la Haute-Saône. 


—+ © —— 


Pur arrêté en date du 2% décembre 190, a été déclaré admissible 
eu grue d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées) le candidat dont le nom euit, qui & sous- 
cri l'engagement de servir aux colonies prévu par l'article 26 du 
œcret du 16 juin 1923, savoir: 

M. Dibon (Anüré). 





| 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 42 complété 
H modifié par le décret du 42 novemmibre 1938; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946 et notamment son article #; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 

biique pour l'application dudit article 3 et particulièrement son 


rticie 49; 


Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 
Arrûte : 


L ler, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
Uuchon de la ligne de transport d'énergie électrique à 450 kV 


: 


Art. 2, — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubié au /eurnal of'icuel de 


la République française. 
Fäil à Paris, le 2 janvier 1951. 


Pour je ministre de l'imluctrie et dy COMINCNGE : 


Le chef de cabmet, 
ÉMILE ARRIGHNI BE CASANOVA, 
———# @ à —— 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 15 juin 194W et notamment son article 12 complété 
et modilié par le décret du 12 novembre 1%: 

\u la loi du 8 avril +946 et notamment &« \ article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adininietration 
Pubiique pour l'appicalion dudit articie % el particuièrement sun 
artic.e 419; 

Sur là proposition du directeur de l'électricité et du £a2, 

Arrûle : 

Art, jer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
truction de la ligne de racrordement dn poste de Marmagne à ‘a 
ligne 225 KV Eguzon-Chaingy I avec les post el organes annext 
Art 2, "Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution au présent arrété, qui scra publié au Journal of,iciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le ? janvier 1951. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le che! de cabrnet, 
ÉMILR AHRIGNI DR CASANO VA, 
0 6 &-——— 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 16 et notamment « article 12 comylété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1638: $ 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment sun articie %: 

Vu le décret du 7 juin f44) portant réglement d'administration 


pubiique pour l'application « el pariculicrement 


dindit articie 35 son 
arlicie 19); 
Sur la proposition du directeur de l'électricilé el du gaz, 
Arrête: 

Art. fer — GCont déclarés d'u! 6 publique ]e travaux de ronæ 
truction de a ligne de trans'ort d'énergie élecirique à 220 KV 
Lancuveville-Creney avec les postes el organes : Cx 

Art. 2, — Le directeur de l'électricité « Qu gaz est chargé de 
l'exécution du présent aïr0lé, qui sera publié au Journal eJjiciel de 
la Hépublique francaise, 

Fait à l'aris, le 2 janvier 1901. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le che! de culnrt, 
ÊMILE ARNRIGHI DE CASANUVA, 
Qu 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et nolamment son article 12 compitté 
et modilié par le decret du 12 movemibre 148: 

Vu la loi du 8 avril 1916 et notamment « article #: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règiement d'a Üon 
publique pour l'appication dudit article 3% el parliculicreinent son 
arüc:e 19; 

Sur !a proposition du directeur de l'électricité €t du gaz, 

arrête 

Art. fe. — Sont déclaris d'utiilé publique travaux de rons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 220 KV 
Géniss?alt-Malgovert avec les posles et Grgunes annexes. 

Art. 2 — Le directeur de l'électricité et du gaz ect chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of;iwiel de 
la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 2 janvier 1951. 

Pour Je ministre de l'industrie et du commerce 
Le che! de cañinet, 
ÉMRE ARRIGHI DE CASANO VA, 
he « 

Le ministre de l'industrie et du com €, 

Vu ïa 10 du 15 n 1906, et 7 ( e 12? ‘4 
et modifié par le décret du 42 > 

Vu la loi du 8 avrii 4%%6, et nota Î 

Vu le décret du 7 juin 19%:%0 portant glement d on 
publique pour l'application dudit article 35 et ] Det 
arlicle 49: 





Miegebut Laruns, avec les postes et organes annexes. 


Sur ja groposiion, du directeur du gaz et de celricité 
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larés d'utilité publique les travaux de cons- 
transport d'énergie éiecirique à 90 KV Yain- 
‘ec | posies el organes annexes 

ar! 2 — [Le directeu lu gaz et de l'électricité est charsé de 
xéculion du pré-en: arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 


1951. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce: 
Le che] de cabinet, 
ÉMILE AMMIGUL DE 


CAS ANO VA, 


Le m tre d j’ {11 ie et du 


notamment son arti 


cornmmerce, 


et modifié pat it d ét du 42 novembre 193K; 

Vu la lu 8 avr 1456, et notamment son artic'e 235 

\ 114 0 porlant règleme l'air tion 
pubDiiqu i itio dudis article à el pa Luicretit son 
article 11 

our 1à { ) ju d Cieur du evz et de 1 6, 

ir 

A {er s t A! irés d'utilité pun ique les travaux de cons 
tructi le transport d'énergie é'ectrique à 220 KkV 
Mond M i | el org innexe 


irzé de 


\rt, © Le directeur du gaz et de l'électricilé est 
au Journal ojJiciel 


l'exécution du présent arrélé, qui scra pubiié 


1951. 
Pour le ministre de l’industrie et du 

Le che] de 
ÉMILE AURKIGIE DE 


— +0 -——— 


commerce: 
cabinet, 


CASANU VA, 


Le cninistre de l'industrie et du c 


1mmerce, 


notamment son article complété 
ir le décret du a2 novembre 1938; 

notamment son articie 25; 
d'administration 
icvu!lièrement son 


19:6, el 
rogiemetn 
article 35 ei part 


juin IRL portant 


ie pour l'applicalion dudit 


Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 
Arrète 
Art fer. Sont d rés d'utilité publique les travaux de cons 
truction de a me de dévialion vers le poste d'Ienri-Paul, de la 
one à 10 KV Barve à Houlise, ave les postes et orzancs annexes. 
rl a _ Le directeur lu gaz et le l'étectricité est ,4 arré de 


l'exécution sera publié au Journal officiel 
Fait à 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 

Le che! de 

ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 


_— 60 — — 


cabinrt 


Service des instruments de mesure, 


Par arrôté d vr 1951, pris en application des dipasitions 
du décret n° 503%, du ?S mars 1950, ont été nommés à l’emploi 
d'az nt , ii \ ke Ti et sffectés en 
c'lle qua X IX ueës ruments de mesure ci-après: 


Béthune 


— — Le D——- — —  — 


Service des mines. 

1951 : 

Maurice), ingénieur général des mines, 
inéralosique de Lyon, est alfeclé au conse 
à complir du {er janvier 1951. 


Par arrûlé en dat: du ? janvier 
chef de l’ar- 
| général 


M. Robert (Pierre), énieur en chef des mines, chef de l'ar- 
romdissement minéralogique de Lille, est affecté en qualité de chef 
de service à l’arrondis-ement minéralogique de Lyon, ‘en remplace- 


ment de M. Duruy, à compler du 15 février 1951. 

M. Jannin (Charles), ingénieur des mines, est chargé de l’inté- 
rim des fonctions de chef de service à l'arrondissement minéralo- 
gique de Lyon, pour la période du 1er janvier au 13 février 1901. 

————— tt © ®— 


Ed 








—. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Institution d’une rég'e d'avances et d’une régie de recettes 
auprès du commissariat général du Concours général agricole, 


Le ministre de l’agricult 
affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 19 


ure et le ministre des finances et des 
septembre 1950 portant ouverture du cor 
général agricole en 1951 et nomination du commissaire généra! el 
des cominissaires généraux adjoints: | 
Vu le décret du 31 mai 1862 relatif à la complabilité publique 
ensemble les textes qui l'ont modifié, NS xà 


Art, fer. — Il est institué iriat général du 


concours générai agricole de 


auprès du commiss 
Paris : 

{o Une régie d'avances pour le payement des dépenses désignées 
ci-après, impulables sur le chapitre 5180 « À 
du budget de l'agriculture: 

L rétribué à la tâche ou par 
malcr 


_ 


Concours général agricole à 


Salaires da persont 


{ J 
lei 
urgentes de 


I 
Dé enses 


‘ simpie 
m'rmoire ; 


Merues d ; 
2° Une régie de recettes pour la perception des produits désignés 
ci-après ; 


Droits d'inscription versés par les exposants; 
Localion de stand par jies exposants; 

Droits d'entrée au concours général agricole; 
Participations bénévoics ; 
Recelles diverses ou accidentelles. 


Art. 2, — Le montant maximum des avances qui peuvent être 
concnlies au régisseur d'avances est fixé à 10 millions de fra 


en sera justifié dans !} 


Jl les condiljons prévues par l'arlicie 91 du 
décret du 31 mai 1862 


Art. 3. — Le régisseur de recettes effectue les encaissements, sait 
en numéraire, Soit par Voie de virement ou de versements au crédit 
d'un compte courant poslai ou par Voie de reinise de chèques barrég 
ou ordres de virement à l’ordre du Trésor. 

A l'excepiion des droits à@'entrée qui sont perçus au moren de 
tickels dans les conditions fixées aux articles 4 à 6 du présent arrêté, 
le régisseur délivre pour les recettes visées ci-dessus des quittanrez 
exltrailes d'un registre à souche numéroté, qui lui est remis par le 
receveur ceniral des finances de la Sejne. 

Art, 4. — Le: commandes de tickets destinés à la perceplion des 
droils d'entrée au concours général agricole sont signées par le reve- 
veur central des finances de la Seine et visées par le commissaire 
général du Concours géncral agricole chargé de leur exécution. 

Art, 5, — Les tickets sont livrés au receveur central des finances 
seine qui nd charge dans sa comptabilité et les remet 
au régisseur de recelles, 


re du concours général agricole les tickets inu- 
tilisés sont délruils cu incinérés. 

n à lieu en présence du commissaire général du 
concours général azricole et du receveur central des finances de la 


Seine ou de leurs récentants el jl en est dressé procès-verbal. 

Art. 7. — Les reveltes encaisstes en numéraire par le régisseur 
sant versées à son compte courant postal lorsqu'elles dépassent 
100.000 EF, Le 25 de chaque mois et le 31 décembre en fin d'année, 
le régisseur vire au *rédit du compte courant postal du receveur cei- 
tral des finances de la Seine les sommes inscrites au crédit de son 
compte 





Lorsque les règlements ont 616 effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis au receveur central des finanres 
de la Seine par le régisseur, au plus tard le premier jour ouvrahe 
qui suit le jour de leur récenlion, Les chèques sont préalablement 
endossés à l'ordre du comptable eupérieur. 

Le receveur central des finances de la Seine porte le montant des 
virements postaux et des remises de chèque ou ordres de virement 
au crédit d'un compte de trésorerie et délivre une.déclaration de 
receite. 

Les virements postaux et les dépôts ou envois de chèques ou ordres 
de virement font l'objet d'un bordereau de versement au Trésor. 


art. 8. — Le régisseur arrête mensuellement ses écrilures et 
procède, avec le receveur central des finances de la Seine, à la 
vérification des opérations effectuées au cours du mois, Il établit dans 
ce but un relevé des recettes encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recelles 
effectuées, le receveur central des finances de la Seine débite 1e 
compte de trésorerie visé à l’article 7 et verse au budget de l'Etat 
lesdites recettes qui sont impulées à la ligne « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie ». 

Le montant des recelles du mois fait l'objet d'un titre de percep= 
tion établi par le ministre de l’agricullure. 


Art. 9. — Le régisseur d'avances et de recettes est nommé pat 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Il est astreint à un cautionnement de 1 million de francs Le peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie résultant d'une affiliation à une association française de 
cautionnement muluel agréée, et perçoit une indemnité de respoR- 
sabité d'un taux annuel de 10.400 F, 

(SupplémentÀ 
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art, 40. — Le commissaire général du concours général agricole 
et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Daruel officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1951. 





























Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ER\WIN GULDNER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
@. DEVAUX. 


+0 2 





Dates des élections partielles aux conseils supérieur et régionaux 
de l'ordre des vétérinaires. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 23 août 1947 portant création d’un ordre national 
des vélérinaires; $ 

Vu les arrôtés des 12 septembre 1947, notamment les articles 8 
æ 3, et 20 janvier 1948 précisant les modalités des élections aux 
érieur et régionaux de l'ordre, 


vonseils 





L:; \Arrôte: 

urt, (er. — Les élections des membres des conseils régionaux de 
l'ordre des vétérinaires dont les pouvoirs arrivent à expiration auront 
lieu les 4 mars et 8 avril 1951. 

\rt. 2, — Les élections des memibres du conseil supérieur de 
l'ordre des vétérinaires dont les pouvoirs arrivent à expiration auront 
Leu les 10 mai et 14 juin 1951. 

Art. 3. — L'inspecteur général. chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journæ 
ofjiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
à Pour le ministre et par délégation: 
à Le conseiller technique, 
: PIERRE ESCOUBE, 
Ë +0 
+ © + 


Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1951, M. Massol (Henri), agent 
supérieur de % classe à l'administration centrale, est nommé ré 
seur de la régie de receltes et d’avances, par arrêté du 2 janvier 1961, 

auprès du commissariat général du concours général agricole. 


$- 8 &- 



































: 4 Administrateurs civils. 
r Par arrêté du $ fanvier 1951, les administrateurs civils de 3 classe 
t dont les noms suivent sont promus à la 2e elasse aux dates ci-après: 
: MM. Chevallier, {er décembre 1950. | MM. Legendre, 16 décembre 1950. 
Laclavière, 4er décembre 1950 Allègre, 31 décembre 1950. 
ia (en service détaché). Constant, 31 décembre 1950, 
Le Costa, 4er décembre 1950. 
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4 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
18 
i Décret n° 61-21 du 1* janvier 1951 instituant un budget annexe 
F au budget général de l'Afrique équatoriale française pour 
LS l'exploitation des ports de Pointe-Noire et de BrazzaviHe, 
la 
n@ Le président du conseil des ministres, 
Le Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
18 miques, du mioistre du budget, du ministre de la France d’ou- 
. tre-mer et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
ue Vu le décret du 15 janvier 1918 portant création du Gouver 
ds nement général de l'Afrique équatoriale française ; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
. colonies et plus rar Rl ses articles 63 et 267 et les textes 
pit modificatifs suhséquents ; 
eut Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisation admi- 
d uistrative de l'Afrique équatoriale francaise et tous actes modi- 
de iicatifs subséquents; 
0 D 














Vu le décret du 30 mai 1935 instituant l'exploitation du che 
min de fer Congo-Océan au budget annexe au budget général 
de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du :9 mai 1939 portant réorganisation des che- 
mins de fer coloniaux en Afrique occidentale francaise, Afrique 
équatoriale française, Indochine, à Madagascar, au Togo et au 
Cameroun : 

Vu l'arrêté du 7 mai 1945 définissant 'es services annexes et 
accessoires incorporés au réseau des chemins de fer de l'Afrique 
équatoriale francaise; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo 
«ition, le fonctionnement et Ja compétleoce des assemblées de 


groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale francaise, dites Grands Conseils, 
Décrète : 
Art. 197. — I est institué, à compter du 1% janvier 1951, en 


1 

vue de l'exploitation des ports de Pointe-Noire et de Brazzavil'e, 
un budget annexe au budget général de l'Afrique équatoriale 
française dit « Budget annexe de l'exploitation des ports de 
Pointe-Noire et de Brazzaville » et qui réunira les recettes et 
les dépenses de ces exploitations, 

Ce budget comportera, tant en recettes qu'en lépenses, 
sections distinctes, l'une relative au port de Pointe-Noire, l'a 


\li- 

tre au port de Brazzaville. 

Art. 2. — Les recettes du budget anaexe comprennent, dans 
chaque section : 

1° Les recettes de l'exploitation; 

2° Les produits des locations ou aliénations des meubles ou 
immeubles dépendant des services de l'exploitation ; 

3° Les produits des cessions, locations, fabrications et répa 


rations de matériel faites par les services de l'exploitation au 
compte des particuliers ou des services de l'administration 


4° Les receltes diverses et accidentelles; 
5° Les contributions et participations : 


6° Les prélèvements éventuels sur le fonds spécial de réserve; 
7° Les subventions éventuelles du budget général de l'Afri- 


que équatoriale française pour insuffisance de recettes ; 
8° Les recettes d'exercice clos. 

Art. 3. — Les dépenses comprennent, dans chaque section: 

1° Les traitements, indemnités et allocations diverses, primes 
et gratifications du personnel permanent des services généraux 
de l'exploitation ; 

2° Les salaires des ouvriers journaliers et agents temporaires 

3° L'entretien et le: réparations des ouvrages 
ture et de superstructure ; 

&* L'achat, l'entretien et le renouvellement du matériel 
saire à l'exploitation, y compris les dépenses d'éclairage, de 
fourniture d'eau et de tous ingrédients et matières consom- 
mables ; 


d'infrastruc- 


néces 


5° L'achat, l’entretien et le renouvellement du mobilier: 

6° Les travaux complémentaires de premier établissement ; 

1° La constitution ou l'augmentation du fonds de roulement 
dont le maximum sera fixé par arrèté interministériel; 

8° Les dépenses diverses et imprévues; 

9° Les contributions et participations; 

10° Les dépenses d'exercice clos ; 

{1° Les versements au budget général ou à la caisse + 
réserve de ce budget de tout ou partie de l'excédent des 
receltes sur les dépenses constatées à la clôture de chaque exer- 
cice selon les dispositions de l'article 4 ci-après. 


Art. 4. — Les excédents des recettes sur les dé! 
tées dans chaque section, en fin d'exercice, c 
duits nets de l'exploitation portuaire. 

Ils sont affectés dans l'ordre ci-après : 

1° Eventuellement, à la constitution ou À la reconstitution 
des fonds de renouvellement et de réserve, dont le maximum 
et les conditions d'emploi seront fixés par un arrêté intermi 
nistériel ; 

2° Au remboursement des subventions consenties au budvet 
annexe par le budget général ; 


3° Pour le surplus, à la caisse de réserve du budget général 
Art. 5. — Le compte de chaque exercice, vériflé et arrété 
par le grand conseil, est rattaché au compte définitif du budget 
général. 


(Supplément, — Fin.) 












274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 1951 





Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget, le ministre de la France d’outre-mer et 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré a Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {* janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN, 
66 &— —— 








Décret n° 51-22 du 1” janvier 1951 instituant un budget annexe 
au budget général de l'Afrique occidentale française pour 
l'exploitation du port d'Abidjan. 


Le b ésident du conseil des ministres 


» 


Sur le rapport du minitre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre du budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1%4 réorganisant le gouverne- 
ment général de l’Afrique occidentale française ; 


Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies, et plus spécialement ses articles 63 et 267 et les 
textes modificatifs eubséquents ; 

Vu le décret du 5 décembre 1908 portant réorganisation des 
services financiers de l’Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale francaise et en Afrique équato- 
riale française, dites grands conseils, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est institué, à compter du 1® janvier 1951, en 
vue de l'exploitation du port d’Abidjan, un budget annexe au 
budget général de l'Afrique occidentale française dit « Budget 
sonexe de l'exploitation du port d’Abidjan » et qui réunira les 
recelles et les dépenses de cette exploitation. 

Art. 2. — Les recettes du budget annexe comprennent: 

1° Les recettes de l'exploitation; 

2° Les produits des locations ou aliénations des meubles ou 
immeubles dépendant des services de l’exploitation ; 

3° Les produits des cessions, locations, fabrications et répa- 
rations de matériel faites par les services de l'exploitation au 
compte des particuliers ou des services de l’administration ; 

4° Les recettes diverses et accidentelles ; 

5° Les contributions et participations ; 


6° Les prélèvements éventuels sur le fonds spécial de 
réserve ; 
7° Les subventions éventuelles du budget général de 


l'Afrique occidentale française pour insuffisance de recettes; 
8° Les recettes d'exercices clos. 

En outre, et à titre exceptionnel, le solde béntficiaire au der- 
nier jour de la gestion en régie par l’administration de la 
caisse de pilotage de la station d'Abidjan sera également 
versé aux recettes. 


Art. 3. — Les dépenses du budget annexe comprennent : 

1° Les traitements, indemnités et allocations diverses, primes 
et gratitlications du personnel permanent des services généraux 
et de l'exploitation; 

2° Les salaires des ouvriers journaliers et agents temps 
raires ; 

3° L'entretien et les réparations des ouvrages d’infrastruc: 
ture et de superstructure ; 

4° L'achat, l'entretien et le renouvellement du matérie) 
nécessarre à l'exploitation, y compris les dépenses d'éclairage, 
de fourniture d’eau et de tous ingrédients et matières consom 
mables ; 

5° L'achat, l'entretien et le renouvellement du mobilier; 

6° Les travaux complémentaires de premier établissement ; 








7° La constitution ou l'augmentation du fonds de roulement 
dont le maximum sera fixé par arrêté interministériel ; 

8° Les dépenses diverses et imprévues; 

9° Les contributions et Lisne nasal 

10° Les dépenses d’exercices clos; 

11° Les versements au budget général ou à la caisse de 
réserve de ce budget, de tout ou partie de l'excédent deg 
recettes sur les dépenses constatées à la clôture de chaque 
exercice selon les dispositions de l’article 4 ci-après. 

Art. 4 — Les excédents des recettes sur les dépenses 
constatées en tin d'exercice, constituent les produits nets de 
l'exploitation portuaire. 

Ils sont affectés dans l’ordre ci-après: 

1° Eventuellement, à la constitution ou à la reconstitution 
des fonds de renouvellement et de réserve, dont le maximum 
et les conditions d'emploi seront fixées par arrêté interminis 
tériel; 

2° Au remboursement des subventions consenties au budget 
annexe par le budget général; 

3° Pour le surplus, à la caisse de réserve du budget général, 

Art. 5, — Le compte de chaque exercice, vérifié et arrêté par 
le grand conseil, est rattaché au compte définitif du budget 
uénéral, 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires eécono 
miques, le ministre du budget et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {°° janvier 1951. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la Francé d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
< © de Ron dE 





Décret n° 51-23 du 1° janvier 1951 instituant un budget annexe 
au budget du Carmeroun pour l'exploitation du port de 
Douala. ; 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministre du budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier def 
colonies et notamment ses articles 63 et 267, et les textes modi 
licatifs subséquenis; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’une assem- 
blée représentative au Cameroun, 


Décrèle : 


Art. 1°, — 11 est institué, à compter du 1% janvier 1951, en 
vue de l’exploilation du port de Douala, un budget annexe au 
budget du Cameroun, dit « Budget annexe de l'exploitation du 
port de Douala », qui réunira les recettes et les dépenses de 
celte exploitation. 

Art. 2. — Les recettes du budget annexe comprennent: 

1° Les recettes de l’exploitation; 

2° Les produits des locations ou aliénations de meubles ou 
immeubles dépendant des services de Log mere 

3° Les produits des cessions, locations, fabrications et répa 
rations de matériel faites par 1es services de l’exploitation au 
compte des particuliers ou des services de l’administration,; 

4e Les receltes diverses et aczidenteiles ; 

5° Les contributions et participations : : 

6° Les prélèvements éventuels sur le fonds spécial de 
réserve ; 

7° Les subventions éventuelles du budget du Cameroun pour 
insuffisance de recettes; 

8° Les receltes d'exercices clos. 


Art, 3. — Les dépenses du budget annexe comprennent: 

1° Les traitements, indemnités el allocations diverses, primes 
et gratifications du personnel permanent des services généraux 
et de l'exploitation; 
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tempo- 


Les salaires des ouvriers journaiiers et agents 
L'entretien et les réparations des ouvrages d'infrastructure 
4 e superstructure ;: “ 

jo L'achat, l'entretien et le renouveliement du matérie 


1 ’ à 
1 nEces- 


aire à l'exploitai on, y compris les dépenses d'éclairage, de 
tourruture d’eau et de tous ingrédients et matières consom- 
L1 pli 

L'achat, l’entretien et le renouvellement du mobilier ; 

Go Les travaux complémentaires de premier établisse ment ; 

7o La constitution ou l’augmentation du fon L de roulement 
dont le maximum sera fixé par arrêté interministériel; 

8° Les di pr té d'exercices « los ; 

90 | nntributions et participations; 


100 | dépenses diverses et imprévues 

11 Les versements au budget du Cameroun ou à la caisse 
ñe réærve de ce budget de tout ou partie de l'excédent des 
c ttes sur les dépenses constatées à la clôture de ch ique exer- 

* selon les dispositions de l’article 4 ci-après. 

Art. 4. — Les excédents des recettes sur les dépenses cons- 

es en fin d'exercice constituent les produits nets de l’exploi- 
tation portuaire. 


I! t affectés dans l’ordre ci-après: 

40 Eve lement, à la constitution ou à la reconstitution 
des Î * renouvellement et de réserve, dont le maximum 
et ! 15 d'emploi seront fixés par un arrêté intermi- 
pist 

\u remboursement des subventions consenties au budget 
a ir le budget du Cameroun; 

} le surplus, à la caisse de réserve du budget du 

{ 


Le compte de chaque exercice, 
}' nblée représentative est 
budzel du Cameroun. 


vérifié et arrêté par 
au compte définitif du 


rattaché 


rt. 6 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Iqu e ministre du 4. get, le ministre de la France d’outre- 
‘rétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés 

ne e qui ie COnC cerne, de l’exécution du présent décret, 


publié au Journal officiel de la République française. 


| | à Paris, le 1° janvier 1951. 
R. PLEVREN, 
I jent du conseil des ministres: 
Le 1? tre de la reconstruction et de l'urbanism 1e 


ut | 
tre de la France d'outre-mer par intérim, 


UGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le mi tre des‘finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
La tre du budget, 
È FAURI 


Le secrélaire d'Etat à la Fran | 4 d'outre mer, 
LUCIEN COFFIN. 
ee nee = me. 3 de 





Décret du 17 janvier 1951 portant non approbation de la délibération 


n° 66-50 du 13 avril 1950 de l'assemblée représentative du Cames- 


roun modifiant le code général des impôts directs et laxes assk 
milees, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun; 

Vu la délibération n° G6-50 du 13 avril 1950 de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun modifiant le code général des impôts directs 
£t taxes assimilées ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — N'est pas approuvée la délibération susvisée ne 66-50 
de l'asse mblée représentative du Cameroun modifiant le code géné- 

al des impôts directs et taxes assimilées. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 

ution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 

‘publique française, au Journal officiel Au Cameroun et inséré au 
Bulletin officiel de la France d'ouire-mer, 


it à Paris, le {er janvier 1951 ù 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
unistre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


D D -  — —— —— 
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Décret du 4 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceplionnel, 


+ n late tu j { Li I ] 1 
it du col nl | ; 
m vu À 
d'h ) n ») d 1 Ù 
est mn ins i 8 ’ 





AU 9 
M. Lit ti (France ! 
profes le, iont 5 ans . 
ke +4 ré ; ‘rvices rendus à la 
édaille des év adés 3. À été cité 
a —— 4 D - - —  — ——— 


Décret du 4 janvier 1951 poriant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 











Sur je rapport du président du Et ( lu 
ministre de la France d'oulre-mer, 
Vu l’aticle 30 de la Constitution de la République f 
Vu le décret du 24 juillet 1921 portant réor 
sonnel des gouvi rs généraux et £ { 
Vu l'arrêté no 1476 du 3 novembre 1917 d taire d'I À 
la présidence du conseil chargé des f le | Î Ï 
mer, portant intégration de M. Baill mille-\ 
teur de re classe des services civils d l'Ind 
des administrateurs des colonies; 
Vu le décret du 16 décemb 1950 ad ttant M 
neur de 2e classe d | l fa i 
sion de retraite pour ai 
Vu le décret du 19 octobre 190 p W Î , 
en qualité de gouverneur par int w 
Le conseil des n stres ent 
Dé e 
Art, {er M. Bailly (( Vic! | | 3 
des coloni t nor é } 
roll CCI lé M > Ï À 
La rail 
Ar 9 M. Ï} | | ? 
des O!01I est { ; 
Cinéun! 
FC 11 1 
Art, 9 — 19 01 1 t A 1 4 
la France. d'outre-n nt 
de l'exécution d | ! 
ce la Ré! 11} 1 fra 
Fait Pa , le 4 j "4 
Par le Président de la R | . 
Le ésident u con. il des { 
R. PLEVEN 
Le mir f 1 r, 
—“ÿ ® 
Décret du 4 janvier 1951 portant nomination d'un directeur honoraire 
à l'administration centrale dy ministère de la France d'outre 
mer, 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du 
ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'orticle 20 de la Constitution de la 1] 
j lécret du 20 octobre 1935, r } 
Î il ni lé idm is LL à 
in re-mer et S acte j 
Le conseil des ministres enten 
Décréte: 
Art. 1e, — M, Peter (George pecteur £ 1 de la ! a 
d'outre-mer, est nommé directeur hor re 
trale du ministère de la France d'oulre-mer 
Art. 2. — Je président du conseil des n tres et le 1 e 
de la France d'outre-mer sont charg n en 


cerne, de l'exécution du présent décret, 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 4 janvier 194 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le m e de la } j'out °r 




















































Décret n° 50-1625 fixant les attributions et l'organisation des services 
de l'agriculture dans les territoires d'outre-mer, 
” ' } ter F 4 , "7 
] 1 ] JS. 2 Re 
2 i 1 \u ( l'ins 
} 3; { hef dé 
à [ at hi ide 11G 
ri st » 
— : + © + ———-— 
Abrocation de l'arrêté du 22 mai 19£0 relatif aux rappels d'ancienneté 
à 4 1 
pour Service militaire act onlhigaioire, | 
| 
L | a 
1 ‘ n aux r ! | 
OS 
Lu à 
1 
( ’ | 
{ CA ex: | 
i (à â | 
1 t " À À 
4 | 
| 
! 
. ‘. | 
| 
4 ‘ t ôt4 d 9 l { { s | 
‘ Fe. | 
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11 1 { { 1 , | 
; : | 
\ j rnal off ] la | 
F L n Ll ‘ { 1 { L le | 
à 1 e d À 1 
Ï à 1 EE =) { 
Le 7? 0 SE rc-meT 
Pour 1 et | g 
[ » 4 0 
Le binet, 
PIERRE NI LA 
—— 26. — 
Administration gérérale, | 
| 
Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1950: page 13127, | 
& colonne, 38e Jigne, au lieu de: « M. M (Albert-Joseph-Aûrien) 
(rappels conservés pour ices mi res: 2 ans 9 m 15 jours) », 
lire « M Miane (Alh: Jos ph Adr l rappels con Vés pour 
, o 


Travaux publics. 








Par arrêté du secrétaire d'Etat à la Fran d'outre-mer en dale 
du 26 décembre 19 v, M. Cretelle (Ut ges iny iour hors classe 
des travaux publics des colonies, a été admis à faire valoir ses | 
droits à la retraite à compter du 12 janvier 1951, date à laquelle 
! sera atteint par la limite d'âge. 
 ————— ——— — _ — — en — _ 

MINISTERE DU TRAVAIL 

ET DE LA SECURITE SOCIALE 
ET | 
| 
Modèle de l'attestation à délivrer par le constructeur, le vendeur ou | 
le bailleur d'une dégauchisseuse à porte-outil rotatif pour le travail | 
du bois et des matiores similaires. | 
1 
Î 
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Modèle de l'attestation à délivrer par be constructeur, le vendeur 
ou le bailleur d'une rakoteuse simple à porte-outiis rotatif pour le 
travail du bois et des matières Similaires. 
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Le ministre du travail et de la sécurité Le « 
Vu l’art et du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 
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Tarifs Inclus dans des conventions médicales ou avenants à des conventions médicales 
et approuvés par la commission nationale des tarifs. 







































































































































































Las _ a a _ —— = nn TT pomme. | 
| | TE | ACCOUCHEMENT 
bf lEMI IS € Y | V. D V.N | P. C. K. RE TES e EL K DATE D'EFFET 
| | Simple. Gémellaire | 
fra nr nr 1nCE | troncs. | Santé. 4 esse tu ses | francs. francs. | francs. 
Haute 1 | | 
(| 
I \ Puy et d'issin-! | | 
RER 280 | 350 | 595 70 180 180 6.00 7.500 | 25 1 janvier 1951 
| | plaine 
| R-77 
| 1 
| 00 
| | \ montagne. | É 
LE \ri nel Brioude... = 2% | 3% 500 700 480 180 6.000 7.%00 ) 35 7 janvier 1951, L. 
| haute 4 
| montagne. \ ur 
| | 
35 ) 
} A or , 7. P \ montagne { ee e 
Î ‘ TT PT PP ER 300 0) 500 700 180 4& 6.000 7.000 } et haute 7 janvier 1954, 
montagne. 
Héra 
RELL pluie ut la ‘ Le Dritiiaire d: 
securité sociale de Montpelliér-Lodève..….. 280 FA) 610 780 » 3 » L 7 janvier 1951. 
ve : 
Mont pu | BE Sarnia oo aiets » 400 700 | 900 » , » , 1 janvier 1951. 
| 
DTA y 
} + ” mn \ pl no l é ” à % 
AUTO HRTONDE ss ssossssonacos sta esse ss navettes 20 300 500 | 75 180 180 6.000 1.00 ) \ 7 janvier 1951, A 
| [TL] ke Dé, Î À 
J A PT NS ET PRE 3) 350 500 | 7%) | XX) | 180 6.000 « | » 7 janvier 1951. à 
TABLEAU II 
Tertfs d'autorité intermédiaires fixés par la commission nationale des tarifs, en ce qui concerne la banlieue de Grenoble. 
ré ÉECS | NU 1 
{ | \ | V. D. P, C. k. ACCOUCHEMENTS DATE D'EFFET 
—— _ — — - — ——— ms mm ms 0 . ms | mn ———. ee 
franve france. france. france. 
210 24) 340) 620 4) 1 janvier 1951. 

(1) En ce qui concerne les autres postes (valeur des lettres clés PC et K et des accouchements}, les tarifs d'autorité applicables 
denieureut ceux qui ont été fixés par la commission nationale des tarifs pour l’ensemble des départements à compter du 21 septembre E 
au É. 

TABLEAU TIIl 
Tarifs d'autorité intermédiaires approuvés par la commission nationale des tarifs, en ce qui concerne la ville de Saint-Etienne. | 
ACCOUCHEMENTS | 
C. Y v. D TN PB. C L' - DATE D'EFFET 
Simple. Gémellaire, 
| france, 3 france france, france, france, france. france, france, 
250 300 525 750 an 450 5.400 6.300 7 janvier 1951. 
TABLEAU IV 
Tarits inclus dans des conventions de chirurgiens dentistes et approuvés par la commission nationale des tarifs. 
DÉPARTEMENTS | D c. Y. V. D. V. KA. LL K. DATE D'EFFET 
france trace. france, francs, france, france, 
Hautes-Pyrénées secs 150 22% 290 500 700 23 7 vier 1951. 
RL er ce 110 200 275 450 650 2 7 vier 1951. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 50-1590 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des fonctionnaires des services extérieurs du 
ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 50 décembre 190: 

Page 13398, {re colonne, article 7, 5* ligne, au lieu de: « droit adrmi- 
aistratif », lire: « droit civil », 2° colonne, article 14, 2 et 3° lign®, 
au lieu de: « ministère des anciens combattants et victimes de 
ja suwerre peuvent être... », lire: « ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre peuvent être... ». 

Page 13101, > colonne, tableau, dans la colonne de gauche du 
tableau, 2e partie, 4e ligne, au lieu de: « principel hors classe », 














lire principal hors classe ». 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Décret du 4 janvier 1951 portant déchéance de la nationatité 
française. 

Le nréskient du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tio 


Vu les articles 98, 99, 100, 121, 122 et 123 du code de la nalionalité; 
Vu les décrets des 2% décemibre 1945 et 16 janvier 1947; 
; conforme du conseil d'Etat en date du 2% septembre 1950, 


our 


Décrète : 

Art. {er — Sont déchus de la nationalité française, par application 
de l'article 9 (10 et 40) du code @Ge la nationalité française: 
CASAGRANDE, née PINZAN (Joséphine), née le 20 novembre 1898 à 

Revine-Lago (Italie), naturalisée Française par décret du 13 juin 

1937, et ses deux enfants: CASAGRANDE (ltalo), né le 16 décembre 

194, et CASAGRANDE (Italina), née le 27 juillet 192% à Revine- 

Lago, devenus Français par l'effet du décret susvisé. 


DACAR (Slavko), né le 2 décembre 1924 à Divion (Pas-de-Calais), 


devenu Français à l’âge de dix-huit ans, en applicalion des dispo- 
sitions de l’article 4 de la loi du 10 août 1927, modifié par le décret- 
toi du 19 octobre 1999 


KERN (François), né le 12 janvier 1889 à Laintal (Autriche), nafura- 

lisé Français par décret du 24 septembre 1935. 

RAMPAZZ0 (Guido), né le 22 juin 1912 à Padoue (Italie), naturalisé 
Françats par décret du 10 janvier 1940. 

URBANEK (François), mé le 20 mai 1919 à Essen {Allemagne}, natu- 

ra Français par décret du 24 décembre 1958. 


11 


LS 


Art. 2. — Sont déchus de la nationalité française, par application 

de l'article 9 (30) du code de la nalionaiité française: 

GOULENKO (Théodore), né le 19 avril 1918 à Kieff (Russie), devenu 
Françai l'effet de la naturalisation de ses parents (décret du 

19 1322). 

AULOT (François), né le 12 octobre 1902 à Gross-Dammen (Allema- 
gne,, Dalturalisé Français par décret du 2% mai 1951. 

PENNINUX (Louis), né le 5 janvier 1906 à Bouchout (Belgique), natu- 
ralisé Français par décret du {8 janvier 1933. 
POSA {Antoine}, né le 20 août 1917 à Barcelone 
Français par l'effet de la naturalisation de ses 

7 juiilet 1932), 

PRAGER (Rodolphe), né le 31 mars 1918 à Berlin (Allemagne) 
ralisé Français par décret du 26 janvier 1958. 

SIEBZEHNER (Leib), né le 15 décembre 1911 à Tapin (Pologne), natw- 
ralisé Français par décret du 8 avril 1954. 

VAN BRABANDERE (Raymond), né le 9 juin 1914 à Courrières (Pas- 
de-Calais), devenu Français à l’âge de vingt et un ans, en appit- 
cation des diSposilions de l’article 4 de la loi du 10 août 1927 


ol, 


S ar 


Noverpre 


(Espagne), devenu 
parents (décret du 


, natu- 


Art. 3, — Sont déchus de la nationaiité française, par application 
de l'article 9 (5°) du code de la nationalité française : 
ARISTOTELES (Théodore), né le &4 avril 1914 À Constantinople (Tur- 

quie, naluralisé Français par décret du 9% mars 1956. 

NURSKA (Gabriellei, veuve PION, née le 7 mars 19% à Gorzany 

Poiogne), devenue Française par l'eflet de la naturalisation de ses 

varents (décret du 26 janvier 1999). 

Art % > Le ministre de la santé publique et de la population 
est ‘hargé de l'exécution du mare décret, qui sera publié au Jour- 
nt o/ficrel de la République française. 

l'ait à Paris, le & janvier 1951. 

? ce , R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
—— —— 2 de 














MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Services extérieurs, 
Par arrêté du 20 décembre 1950, ont été rapportées les dispositions 














de l'arrèlé du 3 novembre 19% en ce qui meerne l'admission À a 
retraite, à compter du 145 avril #95, de M. Roufli, receveur de 
{re classe à Dreux 

En more 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 30 décembre 1%50 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime, 





Par décret en date du ‘% décembre 1%0, pris sur le rapport de 
muinisire de La marine marchande, soi Dromus ou nominés dans 
l'ordre du Mérite maritime: 

CONTINGENT B 
Au grade de commandeur, 

M. le général Coch |, vice-président du conseil de l’ordre du Mérite 
marilime. 

Au grade d'officier, 
MM. 

Berthemet, administrateur en chef de re cla de l'inscription 
marilime, Chargé des Œuvres sociales au minisière de la marine 
marchande, Officier de la Légion d'honneur 

Bichon, professeur en chef de 2 çla d irographie en service à 
l’école de Nantes. Officier de la Légion d' ineur 

Fabre (Robert), inspecteur général des pon et chaussées à Mar- 
seille, Commandeur de la Légion d'honneur, 

Nicoutet, président du syndicat des arm et cons'snataires de 
navires à Sète, Chevaiier du Mérit raaritim de 1947. (Tiires 
€gxceplionreis,) 

Perrignon, agent général de la Compag Paquet à Par Chevalier 
du Mérite marilime du 9 janvier 1957 

Vernalde (Georges), directeur de la S. A. G. A. à Calais. Chevalier 
du Mérite maritime du 24 mai 1932 

Youenou (Pierre), ingénieur mécanicien en retraite, Csident du 
comité de sauvetage du Guilvine Chevalier du M: e inaritinæé 
de 1935, 

Au grade de chevalier 
stini, médecin agréé de 1 narine marchande à Cassis. 

Andreani, administrateur de la Compazgr nationale de navigation. 

Artigaud (Charles), secr d'adini on principal au minis 
tère de la marine mar nde 

Baranger, syndic pril il « gi le m Gujan-M 1 

Cottard, di teur du port autonome de Bordeaux 

Felix Charlie directeur d I et de la marine marchande 
à la résidence généra de Frant au Maroc 

Georgio, contremaitre aux chantiers navals de la Ciotat 

Mile Giacomini, administrateur civil de ?° clasce, chef du bureau 
des preslations sur la caisse générale de prévoyance des marins 
au ministère de la marine marchande 

Giraud, ancien chef batelier à l'agence générale de Marseille de la 
Compagnie des messageries maritimes 

Gourdin (Gabriel), président du comité des pêches à Dun [u4 

Grenon-Andrieu (Jean), président d l'A ition d assureurs 
maritimes du Maroc, 

Guillet (Franck), vatchman, président du mmité des « de 
Bretagne. 

Le Petit, directeur de chantier naval à Casablanca, ancien fondé de 
pouvoir de l’Union maritime à Rouen 

Le Vally, agent administratif de l'inscription maritime en r raite, 
secrétaire de la caisse de crédit maritime mutuel \ Saint-ffrieuc 

Manivet, administrateur en chef de fre classe de l'in ription mari- 
lime, en service au quartier de Ma Ile 

Masson, syndic des gens de mer hors classe Morlaix 

Docteur Merveiile, incien ncdecin conventionné de Jl’ins ri] in 
maritime à Dunkerque. 

Messager (Paul), président du Yacht-Club de lle-de-Frau 

Mora% (Henri), président gérant d i fl i r 
toire de Saint-Pierre et Miquelo 

Morel, officier d'administration principal de 1 riplion marilime À 
Calais, 

Peisson (Edouard), € in maritim il à Off le | 18 
marchande, 

Pere (Jean), admimistrateur princif 11 d tio m au 
ministère de la marin [ha hande 

Pichon, sous-chef de quartier de l'inscription maritime à Douar 


nenez, 
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savelli, directeur de Ja Société de ravitaillement marilime à Dakar. 
Scotto di Perrotolo (Pierre), charpentier de marine à Marseille. 
Senechal, professeur en chef de fre classe, mécanicien en fonction 
à l'inspection générale de l'enseignement maritime. 
Siret (Achille), administrateur civil au ministère des anciens com- 
, ex-chef de la division des pensions de la marine, 
Trogoff, journaliste maritime, 
RES { + “S 


battants 





Décret du 30 décembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 


Par décrel en date du % décembre 195%, pris sur le rapport du 
ministre de ja fnarine tnarchande, sont promus ou nommés dans 
l'ordre du Mérile marilime : 


CONTINGENT A 
grade de corn UT. 
MM. Au gra d OT MA Tueur. 


Gentilé {Joseph), capitaine an long cours (Marseille 119), ancien 
commandant de la Compaïnie de vigation mixte. Officier du 
Mérile maritime du 4! août 1930, 

Læ Calvez (Pierre-Joseph), capitaine au long cours, inspecteur de 
la navigation (Paimpol 193). Officier du Mérite maritime du 27 juil- 
let 1% 

M Au grade d'officier. 

Allée (René-Eugène-Marie), capilaine au long cours (Saint-Malo 
1106 HS). Chevalier du Mérite maritime du 5 août 1953. 

Blaise (Georges), officier mécanicien de fre classe (Dunkerque 4915). 
Chevaïier du Mérite maritime de 1940, 

Buzan (Gustave), chauffeur (Marseille 8087 HS). Chevalier du Mérite 
maritime du 8 février 1935. 

Carlini (Louis), officier radio (Marseille %2% HS), Chevalier du Mérite 
maritime du 5 août 1933. 

Chaumeil (Léon-Victor-Auguste), officier mécanicien de fr classe 
(Brest 18148). Chevalier du Mérite maritime du 11 juillet 1936. 
Cossemille (Désiré), premier maitre d'hôtel (Marseille 7367 AD). Che- 

valier du Mérite maritime du 12 août 19299. 

David (Alexis-Léon-Victor), capitaine au long cours (Saint-Malo 769). 
Chevalier du Mérite maritime de 1931. 

Duval {Henri), officier mécanicien de re classe (Dunkerque 4256), 
ingénieur conseil de l'Association pétrolière. Chevalier du Mérite 
maritime de juillet 19%. 

Ezanno (Alexandre-Marie), capitaine de Ja marine marchande 
(Lorient 60). Chevalier du Mérite maritime du » août 1933. 

Guillaume (Joseph-Marie), patron de pêche (Groix 2771). Chevalier 
du Mégite maritime du 23 novembre 41930. 

Le Dordinier (Jean-Louis), patron à la petite pêche. Chevalier du 
Mérité maritime du 25 mai 1932. 

Læefebwre (Victor), patron de pêche (Boulogne 
du Mérite maritime du 11 août 19%). 

Lefebvre (Edmond), officier mécanicien (Rouen 6%), Chevalier du 
Mérile marilime du 16 janvier 1938. 

Lesieutre (Léon), capitaine au long cours (le Havre 554), directeur 
de la Société chériflenne de remorquage, 

Lewintre (Fernand), pilote retraité (le Havre 2158 HS). Chevalier du 
Mérile maritime du 10 mars 19%41. 

L'Hereec (Yves-François) <apitaine au long cours (Lannion 40479). 
Chevalier du Mérite maritime du 8 avril 1940, 

L'Hostis Edouard), officier mécanicien de {re classe (Toulon 6153 HS). 
Chevalier du Mérite maritime du 13 janvier 19%. 

Louve} (Adrien-Nicolas), patron de pêche (Dieppe 10311 HS). Cheva- 
lier du Mérite maritime du 12 août 1939. 

Mignot (Arthur-Victor), pilote (Fécamp 5704). Chevalier du Mérite 
marilime du 15 février 1936. 

Moisan (Maurice-Joseph), capitaine de la marine marchande (Saint- 
Malo 1001 HS). Chevalier du Mérite maritime du 3 juillet 1933. 

Moulon (Georges), officier mécanicien (le Havre 5267). Chevalier du 
Mérite maritime du 15 septembre 1937. 

Poulin (César), officier mécanicien de dre classe (Dunkerque #53). 
Chevalier du Mérite maritime du 27 mars 1939. 

Riou (Yves-Alain), patron pêcheur (Paimpol 60541). Chevalier du 
Mérite maritime du 12 août 41939. 

TYoby (FrançoisMarie), capitaine au long cours (Brest 6671), eapi- 
tnine d'armement des Chargeurs réunis à Saigon. Chevalier du 
Mérite maritime du 8 février 1935. 

Wadoux (Jules-J.-B.), patron de pêche (Boulogne 17411 H8). Cheva- 
Mer du Mérite maritime du 11 août 4990. 


Chevalier 


1273 HS). 


MM. Au grade de chevalier. 


Adam (Anicet}, patron au bornage (Groix 2504). 

Barbry, officier mécanicien à Dunkerque 

Bernard (Frédéric), patron de pêche (la Rochelle 1477). 

Bidal (Pierre), capitaine au long cours {le Havre 4263 HS), eominan- 
dont du Wisconsin. 

Bocognano (Jacques), maître d'équipage (Marseille 12230 HS). 

Bonzom (Joseph), officier mécanicien (Arcachon 545). 








Bordet (Joseph), intendant (Marseille 13091). 

Bouville (Marcel), chef pilote de la Somme (Dieppe 5684). 

Boyer (Georges), inscrit maritime (Marseille 9609). 

Brabant (Emile-J.-B.), capitaine de la marine marchande (Dun. 
kerque 3328 HS) 

Cazeilles (François), patron à la petite pêche (Port-Vendres 30454 HS). 

Ceccaldi (Joseph), officier mécanicien de 3e classe (Marseille 
12321 HS). 

Champdoyseau (Jean-Marie), capitaine de Ja marine marchande 
(Cancale 168 HS). 

Charrier (Tranquille), marin (les Sables-d'Olonne 1259). 

Chevalier (Adrien-Eugène), capitaine au long cours (Dinan 60372 HS). 

Chillio (Marcel), chef pâtissier du paquebot Liberté. 

Clere (Narcisse), inscrit maritime, Saint-Valery-sur-Somme (Bou- 
logne 19124 HS). 

Costantino (Sauveur), patron pêcheur (Ajaccio 1528 HS). 

Couderc (Jules), inscrit maritime (Sète 1838 HS). 

Cozic (François-Marie), marin (Guilvinec 974). 

Crescenzo (de) (Vincent), patron au bornage (Alger 3820). 

Croce (Toussain!), maître d'équipage (Marseille 10034 HS). 

Darrelatour (Jean), patron au bornage (Arcachon 267). 

Daunes (Alexandre), capitaine au long cours (Marseille 121% HS). 

Dauphin, capitaine au long cours, directeur de l’école d'apprentis- 
sage maritime de Paimpol (Paimpol 61392). 

Delagarde (Maurice), capitaine au long cours (Marseille 1034), 
pilote du port de Casablanca. 

Desmonts (Eugène), capitaine de la marine marchande (Alger 
1932 HS). 

Doucet (Damien), pilote lamaneur (Cherbourg 2486 HS). 

Fable (Louis), intendant (Marseille 3626). 

Fiahutez (Auguste), patron au bornage (Boulogne 119 HS). 

Fournat, pilote de la station des Pertuis (Marennes 100 P). 

Fourrier (Louis), inscrit maritime (Boulogne 1777). 

Furic (Yves-Jacques), patron à la petite pêche (Concarneau 4513). 

Garrec (Corentin), capitaine de pêche (Guilvinec 4667). 

Guillou (Mathieu-Joseph), patron au bornage (Douarnenez 3403). 

Guillouzo (Eugène-Victor-Marie}, capitaine au long cours (Auray 
7127). 

Guyodo (Clément-Hyacinthe), capitaine 
Nazaire 1007), capitaine de port, 

Hervot (Jean-Baptiste), capitaine de la marine rnarchande, lieute- 
nant de port au Havre (Dinan 50388). 

Jan (F.-Y.), officier mécanicien (Pairnpol 60601). 

Kirstelter (Charles), officier mécanicien de {re classe (Lorient 2408). 

Le Calvez (J.-B.), patron pécheur (Paimpol 61031). 

Le Chapelain (Francis), piiote (Rouen 684). 

Le Dret, capitaine de la marine marchande, ex-maître pilote de 1s 
flotte (Lannion 5719). 

Le Floch (Pierre-Marie), inscrit maritime (Ete] 60164). 

Lenain (Raymond), pilote (le Havre 3040). 

Lenfant (Jean-Baptiste), inscrit maritime (Boulogne 16242 HS). 

Le Nouv (François), patron au bornage (Bordeaux 6650). 

Le Runigo (Emmanuel), chef cuisinier du paquebot 
(le Havre 8362), 

Lioutaud (Joseph-Théophile), officier principal des équipages de la 
flotte en retraite, fondé de pouvoir de la Prud'homie de pêche à 
Cassis (Marseille-la Ciotat 971). 

Lombhardo (Gabriel), inscrit maritime (Marseille 11888 HS). 

Loreau (Emile), capitaine au long cours (Saint-Nazaire 321). 

Loriol (Saint-Ange-Albert), marin pêcheur au Carbet (Martinique). 

Louvet (Edmond), commissaire (Dunkerque 3042), 

Lucas (I1.-M.-François), pilote (Saint-Malo 8). 

Lucas (Auguste), officier radio (Bordeaux 29113). 

Marlinenq (Baptistin), officier mécanicien de % classe (Toulon 
6119 IIS). 

Malernati (Jacques-Toussaint), inserit maritime (Marseille 11536 HS). 

Meudal, capitaine de Ja marine marchande (Tréguier 4640 HS). 

Morgan (Jean), capitaine de la marine marchande (Fécamp 5902 HS). 

Mouello (Jean-Henri-François), capitaine de la marine marchande 
(Lorient 3072), 

Navucet (Mathurin), capilaine de la marine marchande (Saint- 
Brieuc 49256). 

Nigaise (R.), patron au bornage (le Havre 3690). 

Orliance (Jean), officier mécanicien (Bordeaux 627 HS), 

Pages (Elie), patron pêcheur (Sète 1959 HS). 

Papin (Jules), patron de pêche (Yeu 2234). 

Papineau (Louis), patron de pêche (Oléron 680). 

Pennec (Joseph-Marie), patron pêcheur (Camaret 8127 HS), patron 
du canot de sauvetage de Camaret. 

Picone (Stéphane), patron à la navigation côtière (Bougie 893 I. D.). 

Quidel (François), inscrit maritime (le Havre 1817). 

Ramio, maître voilier à Marseille (Port-Vendres 5145). 

Rossi (Joseph), maître d'équipage (Marseille 12654 HS). 

Scouarnec (François), capitaine de la marine marchande (Morlaix 
11179 HS). 

Soulard (Alexandre), officier mécanicien (les Sables-d'Olonne 2067). 

Souquet (François), patron pêcheur (Martigues 1701). 

Stephany (Jean), capitaine de la marine marchande, pilote (Brest 4). 


au Jlong cours (Saint- 


Liberté 
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Tanguy (Pierre), Capilaine de la marine marchande (le Havre 
1054 HS). 

Tessier (Maurice-Eugène), officier mécanicien de % classe (Boulogne 
17765 HS). 

fhomas Emile}, 
831) HS) 

roscano (François), inscrit maritime (Marseille 11170). 

Tudesq, ostréiculteur à Bouzigues; 32 annuités, 

Turgot (Pierre), marin pêcheur (Saint-Pierre et Miquelon 389 HS). 

Valame (Mathieu-Eugène), inscrit maritime (Douarnenez 10535). 

YVandenbusche (Eugène), marin pêcheur (Dunkerque 11118 HS). 

Vérité (Louis-Auguste), patron au bornage (Saint-Brieuc 29150 HS). 


0 + 


capitaine de la marine marchande (Camaret 





Décret n° 51-24 du 4 janvier 1051 fixant les droits de courtage 
à percevoir par les courtiers interpretes et conducteurs de 
navires du port de Dunkerque du 1‘ janvier 1551 jusqu'au 
30 juin 1951. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du 28 Ventôse an IX ; 

Vu les articles 78 à 90 du code de commerce; 

Vu larrèté des consuls du 28 Germinal an IX; 

Vu l'ordonnance royale du 14 novembre 1835; 
iu 9 avril 1898; 
du 12 juin 1920; 

\ décrets du 8 septembre 1926, 16 novembre 1937, 

6 ! bre 1946, 23 février 1948 et 7 mars 1949 portant 

les tarifs de courtage maritime; 

Vu les décrets des 7 juin 1947 et 31 décembre 1949 modiflant 
es droits de courtage dans le port de Dunkerque; 

Vu es avis de la chambre de commerce et du tribunal de 
commerce de Dunkerque; 

Vu l'avis du préfet du Nord, 

Décrète : 

Art, 1, — Les droits de courtage à percevoir par les cour- 
üers interprètes et conducteurs de navires du port de Dun- 
kerque, fixés par les décrets du 8 septembre 1926, modifiés par 
les décrets des 16 novembre 1937 et 26 novembre 1946, 25 février 
1948 et 7 mars 1949, seront ceux prévus pour la deuxième 
catégorie à dater du 1% janvier 1951 jusqu'au 30 juin 1951. 


Art. 2 — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. v 


Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 
—— 40 0 —— — ——— 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Reclifiant aû Journal officiel du 30 décembre 19%: page 13402, 
au grade de chevalier, au lieu de: « Malfroy », lire: « Malloy ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951, — SESSION EXTRAORDINAIRE 





Commission des finances, 





Séance du jeudi 4 janvier 1951, 


Présents. — MM. Abelin, Auguet, Barangé (Charles), 


, Î Blocquaux, 
ourant, Dagain, David (Marcel) 


Gaillard, Gozard (Gilles), Gresa 
Jacques), Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Meunier 
Pierre), Paumier, Tourtaud, Truffaut, 

Ercusés, — M, Guesdon, 


Suppléants, — MM. Lalle (de M, Paul Reynaud), Ginestet (de 
M, Ruffe), Tanguy Prigent (de M. Aubry), Gilbert Cartier (de 
M. Simonnet}, Chaban-Delmas (de M. Hugues), de Tinguy du Pouët 
‘le M, Gabelle), Guitton (de M. Guesdon), Thamier (de M. Ramelte), 
Mine Rumeau {de M. Garcia). 


AsSsistaë, en outre, à la séance, — M. Mondon. 











Commission de la défense nationale, 


Séance du vendredi 5 janvier 1951. 


Présents. — MM. Arnal, Bayrou, Billat, Bouvier-O'Cotterean 
(Mayenne), Capdeville, Fagon (Yves), Froment, Maurellel, Mercier 
(André-François) (Deux-Sèvres), Michelet, Montel (Pierre). 

Excusés. — MM. Christiaens, Forcinal, Jeannot, Triboulei. 

Suppléant. — M. Durroux (ds M. Le Troquer). 

Commission des finances. 
Séance du vendredi 5 janvier 19% 

Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Billat, 

Blocquaux, Charlot (Jean), Chevallier (Pierre), Coste-Floret {Paul}, 


Courant, Dagain, David (Marcel), Denais 


Joseph), Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc), 


usseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, 
Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt, Meunier (Pierre), Palewski, Pau- 
mier, Petit (Guy), Rigal (Eugène), Simonnet, Tourtaud. 

Suppléants. — M. Bétolaud (de M. Paul Reynaud) ; Mlle Rumean (de 
M. Jacques Duclos) ; Mme Lambert (Marie) {de M. Ruffe): M. MarceL 
Un de M. Courant). 

AsSistaient, en outre, à la séance. — MM. Pineou, Thellen 


Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le samedi 
6 janvier 1951, à onze heures (local de la commission n° 262 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la ] 
de résolution (n° 11849) de Mme Reyraud tendant à inviter le Gou- 
vernement à réintégrer d'urgence les élèves de l'école Alphonse 
Dupeux, à Bordeaux, dans les deux classes mises actuellement à la 
disposition des troupes américaines d'occupation pour leurs enfants 
et d'où les petits Français ont été chassés. 


La commission de l'intérieur se réunira le samedi 6 janvier 1951 
à dix-sept heures (local de la commission n° 27) 

Urgence pour la proposition de loi {ne 11860) de M, Benchennouf 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée algérienne, — 
Nomination du rapporteur. 


Commission de l'éducation nationale, à onze heurt — Local 
n° 262. 
Commission de l’intérieur, à dix-sept heures. — Local ne 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision H. 122 du 29 décembre 1950, du directeur des industries 
diverses, abrogeant les dispositions de la décision H. 121. 





Le directeur des industries diverses et des textiles chargé de la 
répartition des matières premières et produits du papier et du carton. 
Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des con 


f ; 
ditions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables ; 

Vu l'arrêté du 22 Juillet 1950 accordant délégation de pouvoirs au 
directeur des industries diverses et des textiles pour la répartilion 
des matières et produits de la compétence de l'ancienne section du 


papier et du carton; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1950 relatif À la répartitign du papier 
Afnor 1/1 destiné à l’approvisionnement de la quotidienne et 
périodique ; 

Vu la décision H. 87 portant création de la Société professionnelle 
des papiers de presse; 

Vu la décision H. 120 du 4 août 1949 portant, en application de 
l'article 2 du décret du 25 fanvier 1949, revision et codification de 
la réglementation édictée pour la répartition du papier et d 
et notamment l'article 1°, paragraphe 2, de cette 


pr« e 


1 Carl 
1,4 ' v . 
CCF 


Vu la décision H. 121 du 29 juin 1950 relative à la 


éparlitic [ut 
papier Afnor 1/1 utilisé en rames et destiné à l'approvisionnement 
de la presse quotidienne et périodique, 
Décide : 
_ Article unique. — Les dispositions de la décision I. 11 du 
29 juin 1950 susvisée cesseront d'être applicables à dal 
vier +951 
Le directeur des industries direrseg 


JEAN PIERRE LÉVY, 





— + e &— 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 















































DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1‘ janvier 1950 et le 30 septembre 1950 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensucilemment dans l’ordre de 14 nomenclature : générale des compies. 

En ce qui concerne les opéralions eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
évcuments parvenus. 





Cane L — Situation d'ensemble. 











E—————————— 








Millione de francs. 
Au fer janvier 195 les caisses in) Hi. Hu . À POPP NI PIN TR Sono soc nobaspéasssspmsssspeoscsesepessse 105.337 
Pendant les neuf re rs mois » l'année, les recettes ont atleint. ..... ss... ss... nomme 41.229.855 
6. D. JE PERMET PTT osooscoss cs voue nn nn nn nn nn nn ne pense 00000 41.433.192 
Res dans Qui AUDI. ins sscernpesanmespacen-resc tres nv tease serersuss ne Ross on soon esse eee eue 41.304.623 
Par suite, au 30 septembre 19%, les encaisses du Trésor s’élevaient à.... se. cse.ssoposessesomecg eee 430.569 








(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au cadre IH. 
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CARE IL — Résumé général des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°’ janvier pendant 
et le 30 septembre 1950. le mois de septembre 40. 
Dépenses Recelies. Dépenses. Recettes. 
millions de francs. 
Budget 1919 période complémentaire... .sssssosssses Sn cn osss cotés ee cpcsoovosos socsscusssrses 81.25% 12.133 | (—) 4 4 
Budget 1%30 période d exécution......s css. nnonennsnmnensnn sn sssssts este sons. 1.558.535 1.389.638 197.213 484.962 
Investissements tinanciers (consolidations divers 2 SP EE PR RP EU 455 » Er 0 
Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectation spéciale, comptes en liquidation 
OÙ AVES ssossssoscsess Édébspsrhateisiiesssédsubesmoietonepanntss dos sadeentossisétsese 477.627 465.017 54.837 48.9 
Comptes d'opérations monétaires et de règ'ements avec des pays étrangers... soso. 319.550 354.292 36.624 28.529 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisablés.....,......,... nr sis sase 179.028 87.104 48.542 7.061 
Opéra'ions des services d'Elat dotés d'un budget annexe..........,......sse. TE A 1.016.565 1.120.8% 938.106 425.107 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics..........,.......... 2.091.400 | 2.599.491 282.393 324.893 
Opérations des collectivités administralives.............sssssssse CS retes RME PPS et TU 2.845.918 2.859.088 239.920 341.732 
On rations des autres corres] Fe ne SPP rues mc ssassesses cossse décoder . 739.826 729.487 78.104 71.69% 
Emissions et rembourseme nts C'OMRANMRS. rrsommsvnsnnsosmscmsoshecesésénsades sos. 1.399.970 1.563.150 133.491 440.437 
Opéralions faites en marks et en schillings dans les terriloires occupés (cadre XIV)...... c…. 135.461 139.642 16.637 16.813 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente........,.. » 9.987 » (—) 4.205 
PM rcssusésosesonsasss bacs none esse css cmsmssssssse | 11.901.623 | 11.329.855 1.285.893 4.245.0% 
Canne HI — Décomposition des encaisses. 4 
É: 
AUMERO AU fer JANVIER AU AU 814 AOÛ 
d'ordre 1950 30 septembre 1950. +060. à 
millions de francs. 
0 Numéraire conservé par les comptables......., PPS NRA ET TER RER 19.09 49.767 24.378 
9 Compte courant du Trésor à la Banque de France.......,.,....,...... soso .. 3.897 49 6 
2 bis | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus sai 
los: ÉOOS C'RIRS IMC nn sssostchemii mise dtatéens eus eiisnsaotsésaus 3.743 4.282 42.578 
2ter | Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide AMÉTICAINE......55 sc osssunosens ses ee 005 001 8860900600 660 200 20 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
quater spéciaux prévus par les accords d’aide américaine......................,...:.. 8 12.000 » 
2 Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques américaines et 
quinquins déposés au compte du fonds de stabi sation des changes à la Banque de 
POUR sos a ana in TS tn DE RS STE ere ess RS ia pod ira sas » 45.480 69.9) 
è Compte courant du Trésor à la banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans les 
banques coloniales......,... PANNE REP TRE ASSORTIE 7.298 1.532 4.724 
+ Devises et francs à l'étranger... RER TV PPT CI LAN TN ac vhs 22.019 15.145 29.491 
à où Marks et schilling Doddab er ienetedéoanet CPPTEPETILIITITILILTEIITESE PPPETELLISIIEIIIITIIT 8.222 12.403 12.222 
0 etats net soveosssss Pasodoseñsossseuvtas 10.436 19.711 20.718 
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Recettes et dépenses du budget général. 
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b) Réparatior 


Reconstitution du rés 
Mobilisation des titres à trois ans émis par la cais 
Versements du Trésor au fonds de modernisé 
ACIDRR 06 -NTOTS e rsoavosss ire: 


)pérations de garantie......s.sessosossssosesee 
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En vertu des dispositions de l’article 6 de Ja loi no 
après le 20 avril 1950, 
(2) Y compris les recettes 
faire face aux charges de 
Y compris les dépenses 
Réduction provenant de 
() Imputation aux comptes 


au titre de l'exercice 
instituées par l’article 8 de la loi du 21 d 
reconstruction et d'équipement. 

figurant à des comptes d'attente. 
virements dans les écritures centrales 
définitifs des recettes constatées à des con 
6) Les dépenses du budget 1950 font apparaître une différence de 
novembre 1950. Cette différence provient de renseignements parvenus des 
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à _—— Rene = 
; | OPERATION EI l'ECTURES | OPÉRATIONS  EFFECTUTES 
| é | 
AUMEKO | | er ”") | pendant 
| et le 40 plem 1950 | Le mois de septembre 4% 
é& ordre | | = - . Lennon | ” ss 
| | Déper | | Dépenses 1  Recet 
on | | ] _ mere À ———— 
| { 1# de francs 
: | 
D \ r | [ « I r 16 | » | = | . 
59 ‘ I | ô! | Ü | 0 | » 
G: d I Ù « se … | 259 | » | 39 | » 
| I l css. cesse. | 4 » | LPS) | , 
| L H 
Lan — = = — = 
ADRE Cormpt de commerce, comptes fina d'affectation sp éciale, comptes en liquidation et divers, 
« _ — " 
{ | 
i O1 \TION EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMEnO | | entre le 1*° janvier | pendant 
| | et le 30 se] e 1950 | de mois de septembre 494 
| 1 
d'ordre | À ——— —— = | ———— 
| | | 
| | 28 | Recettes. | Dépenses. | Recettes 
— | À ——— ei | 1 ——— 
| millions de francs 
l l | 
| A i \ } 4 1 | | | 
| | | | 
| | 
| | | | 
64 | Subsista militaire csstssese bépovoristpess | 4.59 6.36% | 546 676 
62 s 4 és d'« ET ONE 4.560 | 2.312 | 457 { 
5 indises de l'aide ARR 455.7: 142.560 | 48.588 | 42.05: 
6: [1 } t et d'é il » ÉSSEcu sérsbesse ess | 225,188 | 224.94 | 37.501 | 27.500 
74 SN an 6 are Nat tas née émet AR as sessesrsssnse | 1.108 2.320 | 6 | 102 
Total d ] A. .. 0" | 391.474 | 218.80 47. 4 | &). 134 
| 
| |—— — = = EE | a — me 
| | 
| : \ | 
| ee | 
| E iAPTES S ECT \ ÊCIALE | | 
| | | 
| | | n 
", Loterie nati e texercicé e! 7 . ue 11.09 | 17.746 1.021 41.987 
% | Réalisation s surplus am et des biens } V en AIlEMASNE. ...00000 2 046 | 5.040 1.562 347 
T7  |Opéra relatives à la taxe d igement à la production textile...........e 4.809 172 83 11 
7 |} nds 1 ier nationa + PP PR TL . P DPPETET TE 939 |! 1.240 150 61: 
70 |! nds de \ aux et il { , il NN AL 444 | { .000 444 » 
L. 4 | Opérations de r truction effectuées pour le compte de la caisse autonome de | 
la 7 pre 21.849 | 22.000 2.62% 2.00 
I late rh tie a Eu dau ent a nrar en ace es Sn orsnespRs ape 1? er ; d 
LS Opérations diverses : eds slot Deals 13 1.534 31 12 
Total du paragra B édiéés séison ss 44.910 49.272 5.915 6.07: 
= 2 ET is = LL = = — + ES srr 
| Le Ci ES EN LH TION 
| 
| 
€: | Service des importations et des ex! tio RAP re EPP PTE, PUS TT 5.391 2.81 4 4.93% 
æe | Compte d'e de « rses re880 s affectées à des dépenses spéciales......es 2.752 | 3.954 4œ 284 
L 4 | Opérations € écutives à l'introduction du franc en SRITE. ..so.sosssvocesssos8êee 3.871 | 45 4 n 
LA | Règlement des livraisons faite par les autorités aMiées...,........ssesvsesesssess 35.0 ë » » 
@0 |Opérations diverses.............s...e..ues ER Ras RE DAC HS RE PRIE 45 50 » » 
| __1— —— | — e 
Sn < | 
Total du paragraphe C......….. sénpévenses nenns een na tesnen seen 45.959 | 855.485 247 3.25 
—|— DE =  —— 
D. — APUREMENTS COMPTAPLES (pour ordre 
C2 | Apurerment de pertes et bénéfices de change eurs au 31 décembre 1948..... 1 3.820 Re >. » 
à | Apurement d'opérations anciennes à caracière budgélaire........ss.sesvesessssenee 20.068 4.752 4.518 4.2 
LC | Opérati ns diVErSeS. se ….... …...... one tonnerre ec chtesennseeeesesee 1.316 » 4 » 
” ss Le RU PER Re ET 
| Total du } he D... . ru inssvbtenves spots 25.304 4.73 4.518 1.770 
| annees ss | =: mises | me 
+ PANIERS AS TORS 0000 exp Re 471.627 455.017 M .837 #.02! 
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Caux VI] Comptes d'opérations monétaires et de réglements avec 









































cr ne - = - ne. ane coms —. 
PÉRATION ; } 
1K { 
NUM! ) | e» t 
| 
l [ 190 e t 
| 
1 orare | 
1 | * 
Q = | 
F — | . | 
LL ES 1 , l 
| 1 ) A VE nt s t « 
411 il nseéti € £ I ‘ ‘ 
| 
19 \ G | | j 
Ï Î 
Il 
RIRE is srsdosstes 
| 
| y "+ es r 
$ 2 | « iu ] 
3 ; 
: 
3 41 lé no il Ï & | 1 Ha l 
a L 1 dE : : d C eTT [ 
. | 
À 5 LA (a: 1 d 1 « Ï Ï l 
L " 
a | nl 1° | 4 j n 
Le, > 1 f x ! 
À { Lo) e Gt 1 Gt € | r € t { 1 » h » 
à LS : s | 
" 1 t ni [t 1 < Li 1 ! Le 
t 4 ) L lu s dl 
; Ë i » 
B [e) il ! AIRE 
| | 
) S et bénéfice Î l = { ! ! 
| | 
| 
in 1 1 r l 11 ,* | | 
} h i | i 0 
à | 
à : j : Î 
Be V dt fra Il L i i » : 
à hulin ou } 
I 1 | e 
ie ) e d l i ] 
de! tu Ti 1' | 
K , il 
l 
Î 1 n { { | ou » » 
Li 
4 ur ( I | 
* Fotal 
. , ° 
A 1 ! 
TN { 
rs = nn mm — = = = — _ _—… = = —s 
1" Avance du Tr r- r n ; ter t sa D lt 
arme rm 0 en em _ un _ 
À ' 
a, 
4 à 
| AUX Dud x . , 
RER | 
194 Aux t 
138 A à ( | ; 4 ' 
3; 1 il ) l , 
x r 
139 A la Soci l l f » 
4 t 
140 AUX « l cn ( É. à 
lit de In } l { 
1 : n : 
144 AUX Oiiect] Ï .. . 
119 
122 Aux t l s « | r » » 
. 
4 pa 
143 | À des entr in t 3 Ï 
1 F < » 
14 | A divers 0 ! 3 l ) 
| L 
LE | 
19 | À des 1V nen )U { { ra 
| . . , » " 
: de | À di erses banques et | | { 
À L 
\f ñ L 4e 
sos en devises et francs à l'étranger... cs . « { 
» 
aides } 





(4) Avances consolidées ‘cf. cadre V, lisne 58 | . 


LE — _ - — — _—_— 





EE A er à De +4 à ont dis ee té un 
. ee - ee terne 


















— ——_——— —————— mm ————— =——— _ 
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Cabne IX - Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (1). 








e — — — — — EE —@—— EEE 











| | 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
NUMERO | entre le {er janvier | pendant 
| et le 30 seplembre 190. le mois de éeplembre 1950 
dé ordre | malsatheS RP Len Jess ER PE 
| F Dé; enses Reretles e_| Dé penses | ieveltes. 
- | PNR = | 
RESTE — | LEE 
| millions de fraurs 
151 [1 té | ‘ 1) [ef pags el 9 sn PRE PE . , 819.062 | SS0. 107 &K3.5N8 106.061 
| L ] j " 
1 : és: ‘À 4 
152 1" è Häliuniäie a épargne Lessons assauts nn nn sn nenn sun 41.301 | 11.981 30 66: 
| | 
1553 logé: » des poudres et des essences ()..ssooosssossssovossossocoseosesscossssesee 11.962 19,738 95,0 3.514 
| 
154 | Services industriels de l'armement {)......ss.ee cnnspersssnnet ans udeustanceensense 86.927 | 96.872 10.854 7.621 
| | 
150 | Radioditfu panis Als-csss..s ns nt hr RÉ R  ENS  en guess 3.885 | 1.177 683 254 
| | 
16 Prestations famitiales agricotes (4)... inter Ad ere 42.351 12.591 1.700 5.750 
458 sn el mOGAlIeS (ll... ssssssssoosse PESTE ETS CITE TTC CTP CECILE CECE 2.478 2.508 60 F78 
159 lan nationale (2)... SRE rose RP PL PT Te 1.92%) 1.959 166 90 
162 | Lésion d'honneur (M). eesseneemeneneneeneseneesensesernensres 290 656 69 271 
i6y | ordre de la Libération (L).........e LR NL DT TO LPS ET 6 7 4 1 
POURT mmmssotosuevsssntentes intesaions énormes conso nsse 1.046.569 1.120.8% 98.106 125.107 
2 — ee | 
Dont en devises el francs à l'étranger.......csssssssssesesessssensesesssssesoses ee 1.533 128 Ni0 112 

















(4) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 
d'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations farmniliales agricoles et de l'ordre de la Libération ont été considérés comme 
des complables indépendants et leurs comples n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor. Par 
suite, des chiffres snserits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec 
la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 

(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été considérés comme des complables du Trésor Leur 
encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre HI), les recettes el les dépenses du cadre IX décrivent les 


opérations des budgets annexes (période complémentaire 1949 et période d'exécution 1950). 





























CabnE X - Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1°" janvier pendant 
et le 30 septembre 1950. le mois de septembre 1850 
d'ordre — — 
Dépenees Recettes Dépen-ee Recettes. 





= ———— = 


millions de francs 





271 Caisse des dépôts et consignations........ nono rooncs sers encens soso es 00000500 1.152.387 1.162.257 131.379 1%.149 
72 Caisse autonome d'amortissement. ....sesssosrsssmessseossssssscessostonssessereee 170.743 191.159 99 142 32.121 
473 RS RE en astres fl RTS PE Nid is ae nr 143.759 150.269 44.380 43.636 
473018 | Crédit national (Caisse autonome de la reconstruction)... ..ss.sss.es oosvssosoosse 230.519 225.667 21.724 18.244 
474 DS Ce RL srl uen envers vèt PL) PR Te 1.075 3.0% 29 17 
79 Société nationale des chemins de fer français... soccer rososoooensssocsocsseee 210.629 206.173 26,174 28.791 
476 Caisse contrate de la France d'oultre-mer....sssososcooscsscouepeosseneososcosovssecs 48.075 52,934 3.106 3.675 
177 Service des alcoo!ls......... Ssbeue un ner ant ere seras iasialrasitese 20.125 35.915 900 23.256 
478 Caisse nalionale de crédit agricole.....s.ssssssessssssosossoorensseneseseseseeoes 61.197 61.945 5.396 5.522 
479 Office des mulilés et combaltants...s.ssssssossonssssenessssconesseossossnssseseee » » » » 


480 Office des biens et intérêts privés... soon oooscsossssostsece 00000 0 00 0 398 462 16 71 
ét Caisse des invalides de la marine.....sssesessssesenseseemeneneenenesssesesenenense 4.239 4.888 O4 2.787 
4s2 Office national interprofessionnel des céréales.............sssssssss ooosossososes 25.345 31.875 3.444 11.93 


4 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d’outre- 
APPART INR csratousbe 000006000060 5600600 Scrap sressosssseseneedorsess 1.00 9831 106 . 


189 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 127.624 139.901 46.315 16.687 
490 Divers établissements nationaux à caractère administratif. ..s.sssssssssssossssssee 90.902 20.080 3.255 2.978 





Total DA APRES Eu PES ER ER CR à 2.507.400 | 9 590 401 920.308 324.893 





Dont en devises et francs à l'étranger... s.sssonessssossssosososesoseessonessnereee 21.669 2 8.297 » 

















———— me _ ——————— nes 





(1 Les comptables des offices et établissements d’Etat ont été considérés comme des comptables inuépendants. Par suite, les chiffres 
inserits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des offices 
et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 








a rm emerens ———————————————————— —— 
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Capnx XI 











EE 


JUNER® 


d'ordre. 











Opérations des collectivités administratives 





4). 





Départements SN PT PDT EP EN PET CT TT 
COMMON 01 CRISIOMENtS. IOCAUL... ne sacs sconnoee os asosesssenn és asc e 
Territoires d’Afrique du Nord...... 
p Re 5 un MU ce COOP PTT RER 
Etablissements régionaux..... ET D PT PR SE CCE TN 
SOU NOR EDR DATI nd dors evonronteenansn ea ttiets states nada stand nas 


none en ee eee mnnmnensenennnnt teneurs 


Dont eo Me Visen 0 Eranos AU POMMRSRÉ: esse srsacacossuocévecivsccassecocouse 











mu 


(4) Les territoires d’Afrique du Nord et d'outre-mer, 
tomme comptables les comptables 
des opérations effectuées sur l’ordre ou pour le compte 
tion du budget 1950, comptes 


les départements, les 
les chiffres exprimés 
des collectivités locales 


du Trésor. Par suite, 


hors budget). 





—— — ———— oem ss 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS  EFFECTUÊRS 
entre le 4° janvier LU rendant 
et le 30 septembre 1950 le mois de septembre 1988 
= ® AUS ” Sa EE RER 
Dépenses | Recelles Dépenses Recettes 
le roses sons 
millions L tre s 
! : | ss 
150.609 ! 15 ") 15.061 17.053 
AE 319.0 | 117.459 20.251 15.074 
) | 70. it +206 215 gp 
oo. + | 60 .11à 1: 
css } 26.720 42 6. 
| 83.900 13 g.545 
… _ ns l = mm 
2.815.918 | ) 859.088 339.920 3 752 
1.930 | 871 
communes, les offices déparleme x et coloniaux utilisent 
dans les colonnes dépenses et r té lécrivent la totalité 
(période complémentaire du budget 1919, période d'exéce- 





Caore XII — 


Opérations des autres correspondants. 











Dépôts au Trésor: fonds particuliers des 
Auires dépôts au Trésor. 
Fonds consignés par divers.. 


none tonnes en ee ss... 


Opérations de recouvrements et d'encaissements di vers pour comple de particu 

LES .osocscoccosercesvssescsccoseosereseseeee rise serres sus re ou cocvre 
Opérations de bourse pour comple de partliculiers........ tee ave annees 
Transferts de fonds et décaissements provisoires pour compte de parliculiers.... 


Reliquats appartenant à des pertieutiers.........s 


sms. 


Comptes courants Po id des territoires d'outre-mer........osssossssee ee 
ODCTSUONS OT soon eee cetinnvs covers room arenpenessers rome ados ss ee 


mountain tassmsiodenilérnasncsssnénocoétossesèss 





Dont en devises et francs à 'ÉTARGET. sense nresseseeennesescesesscessccnsessee | 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


et 


entre le 1°" janvier 
le 50 js nos 


739.896 


Dépenses 


119.419 
274.539 
112.457 


3.676 





1950 


Recettes 


mi 


lions 


OPÉRATIONS  EFFECTUÊRS 
endant 
le mois P PR ro 1999 








Dé penses Recettes 
de francs 
17.190 13.638 
4,674 26.116 
13.52% 11.973 
259 6% 
154 166 
193 2 
18.99 16.909 
{X) 029 
2 A6 2.379 
D 4 
78 .10M 71.696 
= T De 
4 








= 








CADRE XII. Emissions 














1 — DETTE INTERIEURE 
A. — EMPRUNTS AMORTISSAPLES 


EMPIURT HDOPMOIrTO 1088 HO: MI. ss vscnssocacososscaceoce 
Obligations du Crédit national 6 p. 100 1950, 30 ans... 


ose resseseccsees 


B. — EMPRUXNTS REMPBOURSABLES PAR ANNUITÉS 


Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts............….. 
Emprunts obligataires émis par les groupements de sinistrés. ........ 539% 
Titres d’annuités émis pour le règlement des indemnités d'éviction... ss... 
Titres d’annuités émis en payement de subventions pour des travai ix d'équi- 

PR ds etre ei nt sement ententes dtencr es scans end ne ste des o 


ss... 


C. — EMPRUNTS À MOYEN TERME ET A COURT 1ERME 


Bons remis à la Banque de Syrie et du Liban 


Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... 
DR A CO 2 ct PP D NN VUE PNR IEEE AÈE 

Bons de la lihération...... Ce CAPES PERRET TUE DER T PPT OT PT CE 
Bons de la reconstruction...... bretons Gros A rte nest sé de ne 


Bons du Trésor à 6 mois, 4 an où 2 ans d'échéance... 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours........ 
Bons du Trésor à intérêt progressil..... ame senc enr rase h ee 


Trailes émises en règlement de dépenses PTT AT SR Le ORNE 


CRRERENTET 
none none 





MNT era ne sas stcéevoness 





OPÉRATIONS 


entre le {°° janvier 
et le 30 septembre 1950 
pen | Recettes 
—_—_——— | ——— 
millions 
4.748 ).699 
o 24. 14} 


» 
» 
» 
D 

xx 
» 

14 
11,174 
L 4 
1.549 


dr dt 
99.031 
59.811 
112.537 


099.977 


} 
} 


EFFECIUÉES 


17.444 
21.098 
3 
Le | 
100 


110. 


114 


— 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de septembre 


ls, 1 


Dépeu:es Recetles 








le francs 


1.971 214 


> * 
» » 
* 1.614 
» 1 











1 
| 
Î 
1 i a 
| , | . 
Î 
» | » 
10% | e 
. 110 
} LA 1° 
4) 30 
| 51.931 ! x - + 
| { 1.012 
h 716 Î 7 109 


75.616 | 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
EUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 30 esptembre 1950. le mois de eeptembre 1940. 
d'ordre haie À 
Dépenses. Recettes Dépenses. | Recettes. 
TR millione de francs 
| 
ReDOrlS. ...ssosovosocsvossvovosse 009.977 748.414 70.616 | 74.09 
D. —— EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION | 
271 Avances consenties au Trésor par la Banque de France (conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin 1940, 8 juin 1%44, 24 juin, 2 septembre et 12 no- # , 
VEIMDTE Ai) cecesusscoos x PPT PRES x FRA Laos rétesases ; RÉ RTE ses 415.300 312.000 51.100 5.5 
273 Bons du Trésor remis à la Banque de France (conventions des 11 avril 1946, 20 fé- | 
vrier 1947, %4 juin 1947 et #8 août 1947)................ FN PER AN QE 266.000 189.000 » , 
274 Bons du Trésor remis à la Bañque de France (convention du 17 novembre 1947).. 8.85 ».902 » » 
279 Avances consenties au Trésor par la Banque de l’Algérie et de la Tunisie (conven- ; É e 
tions des 31 décembre 1942, 4er juillet 1943 et 5 janvier 1944).......,,.......... . 46.110 15.890 2.000 1.700 
4 Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France ‘d'outre- mer F ñ 4 
«convention du 4er juillet 194$4)......00000000050 00 SR stone et ST TRE SÈSE 28.915 21.719 4.671 3.0%6 À 
1. — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
302 Emprun!s auprès de banques américaines ‘contrat du 31 octobre 1949)........ ART 21.000 40.485 » p 
605 Emprunt de 200 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du à | 
17 août 1950)....... BE RENE step ét Rte espere RSS ot en etsd a 69.980 2 » 
B — ENPRUNTS À MOYEN TERME, A COURT TERME ET A VUE 
307 Emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
17 août ID sssscrnamécnstassediohiéenotee ones irn tonne bn taie Soda L 8.748 » # 
308 Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank (convention du 17 novembre 1945).. 45.735 » » » 
310 Bons du Trésor à un an à garantie OP... ......v0o.cs00se 0 ne 0 0 soso sonne 120 x » » 
312 Bons du Trésor à 5 ans remboursables en Couronnes SUÉAOISES. er er ee sonssossses _ 9 » 74 » À 
313 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internatiOnauX.......0000e 17.211 19.242 » » 1 
315 Bons du Trésor à vue remis au fonds monélaire international..............sesssse 9.750 61.70 30 6.150 
Total! nn nn 00000 nm moment eppensoseneesense 4.359.970 1.562.150 133.491 110,437 
Dont en devises et francs à l'étranger.......ossssssssosososonesmoncessenseses eee 26.250 76.728 » » 
Cannx XIV. — Opérations faites En marks et schillings dans les territoires occupés. ; 
L — Situation d'ensemble. 
d CONTRE- VALEUR 
MARKS SCHILLINGS de Dos * 
en millions. ea millions. ea millions. 4 
Au fer janvier 1950, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à..........,... 82 52 8.222 . 
Pendant les neuf premiers mois de l’année : 4 
Les recelles effectives ont atteint........ héiiiisrdireieithsts nos son sono ns enese 543 113 139.642 À 
Les recettes d'ordre se sont élevées à..,.......sesesonomsosesssosesosenssnss eos ooness es ee 974 159 nids ;. 
Reno nanas audits 1.600 318 457.864 ue 
Les dépenses effectives ont atteint... Délires ets states 486 154 
Les dépenses d'ordre 96 sont 6l6v60s À:..ssesspponpoosossonsuonsceopcoeses cs sesesssseses ane 974 153 135.461 
Soit-un total de dépenses de....ss..sorscocssMnoccecssesessoscsoossecesse sense 4.460 307 
Par suite, au 30 septembre 1950, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à. 140 41 42.403 





























IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les terriloires occupés. 
QE 7 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE 4er JANVIER 
et le 30 septembre 1950, 
Marks. Schillinge. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
millions. millions. millions. millions. 
Bervices financiers des opérations effectuées en marks et en sChillings.....ssseoscsosenss ss 179 251 81 45 
Opérations effectuées pour le compte de divers correspondants... ...,...s....e.sssessounese 307 812 73 0 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente............ » » » » 
Total. ....ssmmitccssmmmrmitsmadiretdésinessictes15s 3% 553 4154 413 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


Situation d'ensemble. 













































































CE , A — —— Er a 
Millious de franes 
Au 1# janvier 1950, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... eesrseusrssssen 22,019 
L Pendant les neuf premiers mois DRM IN 000 En Ont MORE uns aus danitasastonenecs Socedased use . 101.273 
h , x lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
ROUÉ M0 PO MR OMR GO RES een ere eo en eo aps era sans ns due ed onu vies a-à 0 0 cusssees 66.616 
OR RD nette r suceuse en cn e NRA NES SUR ET TES tra drain ns ih es ‘ 341,938 
> = ne 
È Les cépenses ont atteint.........s..sosssosossssosconsossosononsenes sens 9e os se 80 « Sn nn ns semences nee sensssses es se 116.069 
h 
4 Le montant des devises cédées à la Banque de France s'élève à la somme de...... tn sad ner us serie eh 78.799 
CAO M A PR PE 2 à CN OT ER TT Te red ess sn 191,793 
# far suite, au 30 septembre 1950, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à........ Te pris nu — 
1 15.145 
Résumé général des recettes et des dépenses failes en devises et francs à l'étranger. 
AR : 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
P- entre le 1°" janvier pendant 
ê et le 30 septembre 1950 le mois de septembre 1950 
& Dépenses Recelles Dés n €6 |  Reévceltes 
1 RE ‘e RSC RTE | 
millions de francs 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV}... ses sessecosssosssomenesessssmesuss ; 29.195 | 353 1.002 18 
Comptes de commerce, comptes financiers d’afflectalion spéciale, comptes en liquidation et 
divers: (CRE Nan sastere sen enuneseneen nt os ss ane vessie se bee A TE LT es AE ete 7.60 | 1.700 104 13 
#1 l 
4 Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers !cadre VII)... °2,903 | 12.4 9.359 3.289 
3 Avances du Trésor remboursables à court ‘ferme ou mobilisables (cadre Vill)...... ETETETE 1.072 2.341 » 2 
EE Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre 1X)........,,..,..., rte 1.533 128 356 112 
4 Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics {cadre X}........., 21.669 2 8.297 » 
Opérations des collectivités administratives {cadre X1)................sssssssuss énndonsu ss ice 1.990 871 93 » 
Li: Opérations des autres correspondants {cadre XII)... cnnssn sense sonne s nes ssseneresettes 3.676 1.248 103 116 
Ë. Binissions et remboursements d'emprunts {cadre XHII1).......... Se dinas nie es ré Sas aisé 26,250 78.728 » » 
% Fond: en roule, ehevauchements comptables et apurement des comp'es d'attente......,.., 771 » 771 —) 315 
Ÿ. je NA QE PE PS PE RE EE PE SMILE SU TL 116.005 101.27: 90.001 3.235 





DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1: JANVIER AU 30 SEPTEMBRE 1950 


Canne À — Situation d'ensemble. 











— — a ——— - — = _ = ——? 


Millions de francs 


Pendant les neuf premiers mois de l'année, ies receltes des comptables des posles ont atteint. ses iee cures. 10.710.217 
D nine nl tt anne ntur ess an cena eend mms ce cc daavés sc ueeuc 10.680.278 





Doit Mn onCéSent. de recellen 8... .ssnonocovsaneé vassssssooe serons venise co esnn ee ns csv serensee e 29.839 
représenté: à concurrence de.. 


ua ART TR RD sans dans (—) 1.56 millions 
par une diminution des 


5 encaisses des comp table s des postes. 


R COPEUTPEROM e ssssesesocone ses joe vos nt nus +) 931.315 millions 
par les mouvements des comptes courants et des comples 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones et le Trésor, suivant délail au cadre C ci- 
après 
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Care B. 


Résumé des recettes et des dépenses. 
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Opérations concernant le budget général: 
Exercice 1949 


none enmenessenenenereeccse 


— Période complémentaire... ss... 


Exercice 1950 — Période d'exécution... votre sn scsvosshondgasese scope 

Réslommmntn avec Le MONO... cvsocrvesvoscosvressse reserve e nes soso sos coocss.o ee 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones M).......sssossssossosoee 
Opéralions concernant les emprunts du Trésor: 

Emissions et remboursements. .......ssssseee penses penses pese npesecces 

Règlements aver le Trésor...., Séstésésvie sosdesssnsse has Srocresertine msn 


Opérations du budget annexe des *s, télégraphes et téléphones (y compris les opérations 


de la 2° stion) 
Exercice 1949 — Période complémentaire. ......s.sessssere es sonnensesvesousecsenssesseseese 
Exercice 1950. — Période d'exécution (2)......,.... coporchonssepsoope Dvoccorcevesnesvossse 


Déficits d'exploitation couverts par le Trésor (3) 


sommes conoseesepeeeeceueeeesccseseecepese 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 


Recettes et dépenses effectives (4)... s.ssossssooee PETTETIE TI II OCIIE IT LETES EEE EEE 

Règlements avec la caisse nationale d’épargne........ Sono nec ons eo osessce 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations. ......s..soseosonosssocosscesssee 
Opérations roncernant les autres établissements d'Etat... cnnnens eee seo eee csssnssssseueee 
Opérations concernant les collectivilés administratives.......cssscse sossososeocsotsossssese 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 

Mandats français........…... SE CRPETC PETELT LE sospouee nn seen ent eoeooe e 

Mandats internationaux..............0. . sosie cnnnosnssssssssesorssesnmssesesessseee 

Virements postaux p/e Algérie.....s.ssssss dont tés SR oo nada er ons soi 
Autres opérations p/e de particuliers...sssesse TILL I TL 
Opérations concernant les offices étrangers.........., Dnoterantnesses sn n00.0000000000000 0 
TO ER D ss me mess enb nn nansaner een sent NS Panepestou se sig e 


Fonds en route, chevauchements com 


Totaux généra 





———— 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {°° janvier 
et le 30 septembre 1950 





OPÉRATIONS 


EFFECTUFES 


pendant 
le mois de septembre 19% 





Dépenses Recettes. 


Dépenses. 


Recettes. 





millions 


1.087 , 
00.44 
6.854 
3.660 4. 


36.41 
58.271 


26.230 
68.776 


14.146 
83.459 
12.327 


95.254 
89.785 


2.905.199 2.911.160 
341.966 41.10 
19.8S2 26.040 
30.965 30.687 
88.556 82.543 

1.196.525 | 7.142.461 


de francs. 


3.513 


7.561 
8.%45 
791 .606 


———. 


» 
5.39 1 
3.557 j 





10. 10.710.217 





1.191.243 











(1) 


Les résultats indiqués décrivent seulement les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat aves la trésorerie 


“4 é 
1.438.345 1 
du « fonds à 














€'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones » et non pas l'intégralité dudit fonds. 
(2) Dont 3290 millions au titre de l'emprunt 5 1/2 p 100 1954. F 
#3) Dont 50 millions pour l'exer 1947 el 12.277 millions pour l'exercice 1948. 
(4) Dont 52546 millions de retraits et 94.210 millions de dépôts. * 
5) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. ; 
4 
Csonx C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration F 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. à 











Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 


Compte courant au Trésor du fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et télé- 
phones 


RO RO RO RO nee nee este ecerentpes 


Comptes courants postaux des comptables du Trésor... s..sserssnmsssnsvscssessessooess ess os 


Auires comptes de règlements. 


LeOChonremmeperes ete 0e ets ee Looneo nesemenmerenseseseonse 


Totaux : 
VE , COR Re RTC Re RCE OR Co esenen ae eee sert ecroesrpseseees 


de dépenses 


de 


.… Correspon lant À l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 5 au cadre 
budget annexe +, sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


= ee 


Miisiiinmvmiaiis an sidéud és cscodidéhiss ee 
Sort excédent... 


un 


recettes de... 


RRRRLRLREELEEEEELEREREEEEEEEE IEEE EEEEEETELIETILIETILLIEILET 





DU fr JANVIER 
au 30 septembre 1950 





PENDANT LE MOIS 
de septembre 49506. 








Dépenses. Receltes. A: Dépensee Rocettes. 
millions de francs 
39.208 » 24.540 » 
396 % # 36% 
È 17.7 » 1.108 
9.52 » # 56% 








IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 


24.540 


2.037 





EE 


22.478 
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Dette publique de l'Etat et de la Caisse Autonome d'amortissement. 


A. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1950 
} ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres 



























































6 s parvenus . rod, à 
CADRE 1. — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
Fe SES . _ _ —————————————— _ = — — - - — - — — _——— —_— — - — 7 
SITUATION MOUVEMENTS MOL VEMENTS SITUAT.ON 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas ullecté 
CATÉGORIES DE DETTE de la dette Res à des décaissements du Trésor la trésorerie 1) de ia dette 
au “Re DE en iv of Ness - ERP PIEReRE in 30 septem 
+ s : Dimisution Augmentation l A Séhier 
4 fer janvier 1950 dissisenenis Faure gl diminution Augmeutation 1950 
L — F dci en Re Te RTS EE © 7 Ë dé 
I. — Dette intérieure. 
Dette nerpétuelle (cadre 11).............,,,,.. 349.171 » , 39 » 49.142 
Delte amortissable par voie de tirages au sort 
1 de rachats en bourse ‘cadre H1)......., 296.071 1.748 27.149 4.578 »,134 3216.02 
Dette remboursable par annuités (cadre IV).. 316.917 » 39.128 6.612 LM 61.311 
Detie à moyen terme et à court terme (Ca- 
dre. Vissossee PP RER PE LE PETITE 40.527 900 8.491 7.388 » 10.670 
tie à moyen terme et à court terme à ne NES 
échéances journalières (cadre VI).......... 949.2x9 04.320 673.406 7.083 5.087 | 066.269 
Deite envers les banques d'émission ({ca- A. Le, A TE 
dre Villes se Ro Se TT TR NAT INT ET SU 171.64? 135. 48 644.511 * ” RO GAS 
Total de la dette intérleure......,,...,, 123. 617 1.295.485 1.392.925 25.192 9.228 2 HO. 
{IH — Dette extérieure. 
Dette am irtissable par voie de tirages au sort 
] de rachats en bourse ‘cadre VIII)...... 14.964 Ù » ou s 11.064 
Deite remboursable par annui!'és (cadre IX)... 992.560 21.04{n) *0 .469 14.738 3 1.037. 27 
Delte à moyen terme, à court terme et à vue 
cadre KI e8 2e SD ER RE MR ETES 174.579 13.385 89.761) 927 yt3 225.837 
Total de la dette extérieure...... duos 1. 1<2. 108 61.485 170.225 16.600 y19 1.272 488 
4 == = = = = == = == SE = —— — — = . -» 
F Total général de la dette publique....... "3. 905. = 1.359.970 1.563.150 12.337 10.277 4.076.841 
F8 
4) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINUT'ON AUGMENTATIION 
El ons: == Dbéé ” me re ere 
à 1 
Amorti __ de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
crédits PALIN PL OMR EE RRE RE Re PREE as 2e HT RD in dti PRE 15.34 » 
Prime d sai sion et Its à ‘attribuer... RURALE D Sen isa nr AR RU ere dr ace soso , 9 } 
k Titres échangés cant re des titres de rente VIAGÈTE. se ce eus ee sesaeme ne sececece seems ce receee 111 » 
Û Titres repris en payement de droits de mutation.................... TEA AR RO PL S 039 » 
4 Var ation du montant des valeurs échues restant à rembourser. 
# Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1919........ PORT PP saisis , 526 
% Valeurs échues restant à rembourser au 30 septembre 14950....................... ... 6.011 , 
Virietion d'1 montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions de décembre 1949 dont le produit a été versé au Trésor en 19%0...... Niniuve s 1.041 » 
Emissions de septembre 1950 dont le produit a été versé au Trésor en oclobre 1990. » 1.10! 
Variation de la delte contractée par l’entremise de la Soriéié nationale .e s chemins de fer 
OR le Rene a ile li a Rs eat eee iv été ausnanr és. cause sé 29 0 sue 626 1,906 
RE Ra nr tre trs anmn laisses is nin en tansvar dus de iese 21.107 9.328 
Vartation d2 la dette propre de la caisse autonome d'amortissement ‘amortissement contrac- Pr 
DURE RU CPAS TO PO PE DU PEER Res 1.206 » 
Variation de la aelt: propre du budget des postes, télégraphes et té pr ones. see 119 » 
RU NN dense taverne there unasncite id merssvete 1.625 » 
Tota! des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie........ 25.732 9.28 
Il 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d’amortissement ou sur 
CROIS TP RIRE En rene nv mine one dira dant enr esetes cesse secondes s an te 15.699 Ê 
Perte et bénéfice de DAME en e dsnesParnsacesratsnires SRE RARE SRE ES i 7 
es du montant des valeurs échues restant à rembourser : 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1049... so scososmesssosssessouee » Gi 
Valeurs échues restant à rembourser au 30 septembre 190.,,..40 sooosesosesoe esoosee 897 , 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la l:ésorerie 16.605 419 
Total généra: des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... ...... St 42,337 10.277 
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L DETTE INTERIEURE 
Core IL -—— Dette perpétuelle. (£n millions de francs.) 
 ———— — — - - = | RER ee A 
| | OUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
’ ON 
SITUATION correspondivl À des encaissements n'ayant pas affecté de la dette 
de !s dette ou à des isements du Trésor la trésorerie 
bi 4 )N bi ÉRENTS FONDS MSN éd sb 
36 Diminut Augmentation NES au 30 soplembre 
er janvier 1950 (décaissomr {#) (enraisements) Dimiaution Augmentation 19:50 
Ce - a — | — Ry: cab — —— | — ———————— —- . 
R ; 164 sé 15.068 : » (4 39 » 15.027 
Ronan D HO0 I... cer seutarsecsamssetees 304.105 ü » » » 304.10 
TONEUX. sroscibeonssseet setuus és 349.171 | - 5 39 » 339.192 
4) | € tr rente viagère 
Dette amortissable par voie de tirage au sot ou de rachats en bourse, (En millions de francs.) 
E sa :NTS 
SITUATION \ EMENTS x MOUVEME rs SITUATION 
correpondaut à des encaissements n'ayant pas affecté de la dette 
de la dette ou à des déc «ements du Trésor. la trésorerie ’ 
DSi i 3 FONDS au 
au PRE NES SE éd au 930 Sepléembre 
D Augmentation 7 
ter janvier 405 ss, is ie È | Paname core À Diminution Augmentation. 1950 
_ = See — ones montés È eg 
{ et « 11 | 
4 . 578 , | « (4) 1% , 8 
ii 100 1 fi ur | 
150 1 AE NU PET à 12.960 » | , (4-2) 247 # 12.713 
{ i / { 1:14 { 3 | : 
l | Fee | 6.790 , e » » 6.79 
( » ir- | | 
Ë | ,.950 , L ,» (1) 11 " 5.819 
Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ANS... | 711 | » (1) 3) , 681 
[Le 1 1 ‘ nos... | 3.444 » | » (4-2 1 , 3.396 
1! | 1.741 | » 1-2 17 - 624 
l | el | 
{ | 16 3 » (4) 101 » ) 165 
br | 4 “ (1) BR » 666 
n | }.599 s 1 & | 2 3 » 2 5.16 
1 | 11.16 i 3 699 | 3) 93 » 48 428 
| 
2 | | 
| | 
. | 11.496 e » (1 127 » 1 169 
l | " » L \ l 34 » 4 169 
! tn | f PR » { 10 a 0. 1» 
| 6.102 : (4) 70 » 6.332 
e 4 111 ” | , (1 1%4 - 20.99) 
SA 602 . | » (4) 358 » 2.24 
bases Û u | 24.750 » (4) 2.53 7. 189 
| 
8 na- | | | 
| 
L 1/2 1.014 , 2 (1) 104 » 967 
| 
- or | 
| 
! 
h 1 ; é 1.907 » » (1) 150 . 1.847 
et 3 MOIS. soso 26.4 » » (1 48 » 26.066 
{ KO STARS... éivessoies save 3.544 » n (4) 08 » 7.736 
Bb ct télé | 
L CR te EL OR SO RP PRE : 2.17 s » (4) 1" » 2.326 
ï l soute 3.07% » » (1) 148 » 4,927 
CLR CUS Pe soso dés 2.827 » » (4) 80 » 2.747 
: D PE — | — él emmmdstl osent us 
test 206.074 | 4.748 71.449 1.578 2.133 316.627 
| t : de rente viagère 5 0/0 1920 9: 3 0/0 1949 7: 3 1/2 0/0 1942 : 24 : 2 0/0 1945 : % 
droits de mutation. 
A 2.183 
nm + ——- ss — ——— — —— a 
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Cavkx IV. — Dette remboursable par annuités. (En 





millions de fran 























QE = 
CATÉGORIES D'ANNUITES 
. 4 tant dû sur les annuités remises 
| i jes dépôts ei Consig en 
© ri es prêts consentis par elle 
r »n des diverses lois relatives 
‘ tions de «CI lit SO ial : 
. 1 ju t 1954 et d« ret du {1 sep 
14,54 lan Mai L os... 
1 s 1 >) Inar( ss. . .... 
à nmun du travail (H. B. M 
; Loboccoecetest eco secs rtent st0cece . .. 
È \ bon marché améliorées... 
È In éossace ses Doro e radis uv . 
n d'eau potable et réparation de 
VICINMAUX 0.0, ...... .….... 
n des car œ cé .. 
s du Sud-Ouest........ à sens 
M LISE canéssrns eva vones mie “ 
TB. soossossossasseosscesesse ss... 
rural à long lerme....... dédie 
{ 1Sa \eta iinissernent au InaTrTCHhEÉ 
( la viandes. cossosesosssstessses sw 
\ux collectivités (loi du 41 octobre 
on logement rural.........e 
x de « onstan , RE PR 
$e it dû à la « e des dépôts 
é ns au titre de nortis nent 
û 1€ 1 
ü) n 
ÿ ; 
d s al 
pe! 
, 
C 
LA T Û Ï n? LAL 
le rentes 3 i/2 p. 100 1932 cédés 
h à par cet se 
{ d \ prût de 4 
et du 4 
| e In ôt de 10 
\ tat (décret du 
à { IT de 12 milliards consenti à 
é { écret du 75 ptemire 191 des 
, tions du Trésor 4,30 p. 100 
& inortissables en soixante ans (décision 
# d I li 1949 .. . nm: .. 
h es amortissables en 5 ans remis 
evaleur de bons du Trésor rem- 
ir anticipation PTT re 


les en 


ë° ant dû au 
nsentis p: 


s subventions aux 
ment atteintes par 
guerre. (Loi du 4 
Capital correspondant 
remis aux sociétés aya 
aux organismes d’habit 
(Loi du 27 juillet 1934. 


Capital restant dû à 


net 
oct 


des 


ivations du Trésor 5,30 p. 100 
.: AR 0: SPORT ns vuse PE 






Crédit 





ur cet établissement 
uno e Ph * 
communes BOou- 


Vaucluse. (Loi du 


communes 
événemen 
PDTO VV. ).ssvts TPE 
aux titres d’annuités 
nt consenti des prôts 
ations à bon marché. 
|! 


diverses collectivités 


ur les annuités attribuées en payement de 


ubventions pour des 
ational. (Loi du 
‘apital restant dû à 
r les annuités attrib 


11 jt 


travaux d'outillage 
ALES AN 1 € +, RS PORN 
verses collectivités 


en payement de 





cCpee 
iICCS 


si 
subventions pour des travaux d'équipement 


! restant 
ractés auprès du Fond 
l'office national 


OS chic auTte 
} apital restant dû à 

nnuités 3,25 p. 409 1 
L ans 


mars 1%,44.......... 


A 





dû sur les 


emprunts con- 


s commun du travail 


des combustibles 
divers sur les titres 
M4, amortissables en 


, émis en application de ia joi du | 


nn ntm 


FORCER issus dues 











SITUATION 
de la dette 
au 

fer janvier 1950 





en 
M 
a 
4 


25.000 


116 


6.533 
197.495 





MOUVEMENTS 


correspondant 


à des 


enca 


ou à des décaissements du Trés 


Diminution 














Augmentation | 


encals-erment 


L21 


17.503 


icimente 


I 


| 

{ 

Î 

1 

Î 

| 

Î 

| 

| 

| 

Î 

1 (4 
1 
4 
‘ = 
i 
4 Q 
4 
1 
4 » 
é 














Ù , 

| 

\ 

, 

| , 

| 

| 

1 (4) 8 
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Amortissements 








SITUATION 


de 


la 


lett 
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CA TEL 











SITUATION 


de 


la dette 





(| 
| 
| 








MOUVEMENTS 


lant à des ei 








chemins de fer français. 





0 + r flecté 
\van s ffecté 
a ant Ça à è 


MOUVEMENTS | 
| 


1.850 4.850 


» (2) 
1.908 251.311 


6.642 
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6 Janvier 1951 


JOURNAL OFKICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





295 








mn 


Caors V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 








MOU\ EMENTS 


MOUVEMENTS 






































SITUATION SITUATION 
cerrespondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de ls dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS PRES ou À des décaissements du Trésor la trésorerie 
- au 30 s<eplembre 
fer janvier 1950 Diminution Augmentation Sinon Série 1090 
(décaissements) (encaissements). 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
agricole (CIPPPETETEEELEEEEEEECECELELEEETEL LE 1402 » e “ » 102 
Oblivations de la Caisse autonome de la 
délense nationale 5 p. 100 1938-1948 rembour- 
sables au pair le 45 mai 1953.............. 4.165 » - a) 422 ” 4.042 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de Ja reconstruction pour le règlement 
de certaines indemnités de dommages de | | 
ŒUEITE covrooe ne oo e ovésenscoss ee sétocbasets . tt) 35.460 » 8.331 (3) 7.265 6.52% 
Bons du Trésor à 3 mois renouvelables, remis 
à la Banque de Syrie et du Liban..........,, 800 900 100 » » à 
Totaux PELLE LLEEIS LILI I IT TI 40.527 900 8.431 7.388 » 10.670 
(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au patr; à partir de la sixième 


année, ils peuvent être remboursés, sous certaines conditions, suivant un barème établi à cet effet. 
(4) Dont 4.376 millions de titres émis avec jouissance de l’année 1950 
(2) Amortissements: 421; obligations échangées contre des titres de rente viagère: 2 


(3) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 114 de la loi du 31 déce 


»mbre 1948. 











Jo 














Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas aflecté 
de la dette L'é ilalisndlls de te de ja dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ci mn capes sou dodo la trésorerie. 
au au 30 se; lembre 
Diminution Augmentation 
er janvier 1950 PBiminution Augmentation 1950 
(décaissemente) (@ncaissements) 

Bons d'épargne à & ANS... ..smmocsesesescsvesse 3» ñ % @) 13% (4) 458 » 
Bons de la LIDÉTAUON.. re sononsesrdcsso sites 28.553 41.174 » % » 47.319 
Bons de la reconstruction. ...........esses ee e 18.015 4.836 (#a«) 1.633 1(8) 48 (4 b 10 17.339 
Bons du Trésor à intérêt progressif... 000 0e 62.272 39.811 (8e) 69.487 |(3a' pa (éb) 120 1.741 
Bons du Trésor à 2 ans....... serososossssecese | (A) 521.303 (Sa) 233.495 638.512 
Bons Œu Tromr à'$ EN... ss oosonsecos ces 106.673 356.637 (8a) 81.160 bi 6.101 (4) 4.628 119.659 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... | (A) 29.176 | (8e) 63.871 \ 21.397 

Traites émises en règlement de dépenses 
publiques ........... dns RP PRNERMANTE nv 183.297 442.837 (34) 421.040 |(3a 341 (4 b) 62 164 .244 
: er 706 " du 

Totaux RÉERLELELERLRRLELE LEE RTE IE EIRE T) 949.289 554.329 673.406 à.97 4.066.268 















































(A) Rectifications faites à la suite des contrôles de fin d'année. 
(4) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 41949, 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 30 septembre 1950. 


produit a été versé au Présor en 140: bons Ge la reconstruction: 7; bons du Trésor À intérôt 
progressif: 36; 2 ans: 122; 1 an: 380; 75 à 10% jours: 158; traites: 341; b) 


(3) a) Einissions de décembre 1949 dont ke 


176 + 5.441 = 5.917. 


(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au 34 décembre 4949: 3.%8; b) émissions de 
Trésor en octobre 1950: bons de la reconstruction : 10; bons du Trésor à intérét progressif: 129; 


traites: 62. 








Valeurs 


échues restant à rembourser 


au 30 septembre 


1950 : 


septembre 1950 dont le produit a été versé au 
2 ans: 532; 1 an: 118; 75 à 105 jours: 610; 
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Canrx VI bis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
SITUATION ÊÉCHÉANCES 
s a . ; de la dette — — ES 
DÉSIGNATION DES DIFFCKRENTS FONDS 5 » _ 
au 30 septembre 1950 1050 108. 1952 1058 
(voir cadre VD) 
Bons de la Libération (1)............ PRET 17.319 1.831 8.519 2.999 » 
Bons de la reconstruction (2).......... ésrotot 17.334 2.902 6.239 3.N7 4.631 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3).. . 91.741 11.839 51.998 21.904 » 
Hons du Trésor à 2 INSsssoicroorcossevse ....p. 68.512 1.783 256.214 23.90% » 
DONS O0 'Trnor à L'OR.. ssrdscuess se dass 5e 119.609 38.761 80.85 » » 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 20.397 19.%67 130 » = 
Traites émises en règlement de dépenses 
publiques .......,..sses.e PET LP LT EU . 161.251 40,753 120.138 » » 
FOIAUR ss voscssvmsorosisissutiners 4.066.208 166.436 991.426 363.775 4.631 
1.066.268 
(1) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six mois, 


À compter de 


(2) Les bons de la reconstr 


Æ— . _ nn 


leur dute d'émission; le tableau ci-dessus indique 


la date extrême d'échéance de ces bons 

iction sont admis en souscription aux obligations des groupements de sinistrés 
3) D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables, au gré du porteur, 

délai de trois mois, à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


après Ua 
































Canne VII — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION Se . SITUATION 
DÉSIGNATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de la dette 
des différentes calégories de dette eu PS PURE é au 30 septembre 
fer janvier 1906 Diminution Augmentation Diminuti é 1950. 
(décaissements). (encaxsements). \miautien Augmentaties. 
Avance permanente de la Banque de France. 5.000 . , e e 00.000 
Avances provisoires de la Banque de France: 
a) Conventions des ?%9 septembre 1938, 
29 février 1910, 9 juin 1940, 8 juin 1944, 
24 juin, 25 septembre et 12 novembre 
2: + CSSS PRE RAA Re 174.300 415.300 112.000 ë » 168.000 
b) Conventions des 25 août, 29 octobre, 0 
13 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 
271 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
19 novembre 1912, 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre 
1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 426.000 8 2 » » 426 .000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 4 
autonome d'amortissement (conventions des U 
23 juin 198 et 7 décembre 1941)............ 5.008 e » » 2 5.003 
Bons du Trésor remis à la Banque ds France 
en représentation de l'or belge........... ee 5.08 [] 2 2 : 5.039 
Bons du Trésor remis À la Banque de France 
conventions des 11 avril 1946, 24 juin et 
août 1947)........ APRES AE RE 65.000 230.000 165 .009 u » a 
Bons du Trésor remis À la Banque de France 
{convention du 20 février 1947)..,.,........ 12.000 36.00 3.000 L E C1 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
{convention du 47 novembre 1947)...... sé 2.41 8.668 5.908 : & 8 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie 
et de Ja Tunisie.......... EPA OMR RE æ » , “ “ se 
Avances provisoires de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie: 
a) Conventions des 11 mai 19% et 31 dé- 
COMTE. LMD... sooncomson ur doonse UE 2.000 » : [| LC) 2.000 
b) Conventions des 31 décembre 1942, 
{er juillet 19%M43 et 5 janvier 1944....... k 1.12 16.410 45.800 [] u 6.650 
Avances de la Caisse centrale de ‘a France 
d'outre-mer 
a) Convention du %9 Juillet 1M3........ -e 1.132 » » L » 4.132 
b) Convention du 4er juillet 1944.......... 23.967 28.6 21.749 , Êl 16.741 
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11. — DETTE EXTERIEURE 
À. — SITUATION EN FRANCS 
Cours des chancelleries au 1er janvier 1950, 4 dollar U. S. A. = 350 F; 1 dollar canadien = 317,50 F; 1 Uvre = 980 F; 4 franc suisse = “HF; 
& franc beige — 7 F, 1 Couronne suédoise = 67,70 F; 4 florin = 92,10 F. 
Carr VIII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse. (En millions de francs.) 
E_—_— ne —— 


MOUVEMENTS 








MOUVEMENTS 






























































TU h 
PET correspondant à des ercaissements n'ayant affecté À rsgrene 
ds i 7 e la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie, e la deite 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS dé OE -- . FER au 30 septembre 
APP Diminution Augmentition ; 1950 
tee janvier 1650 rage ser veus" FPE EPS Diminution Augmentation . 
Emprunt! 4 P 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et 
en u L'on enttosoee 14.964 » » (4) 900 » 14.064 
Totaux ocosecsssonsennesenseoncesateesee 14.964 » » 900 » 14.064 
(4) Amortissements. 
Canrx IX. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
Y 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté ner 
de la dette a issemen Trés 6 la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissemente du Trésor. la trésorerie 
au me | ut 30 soptermbre 
2 Diminution Augmentation 
fer 1 950 cents int 1960 
parier F0) (décaissements). (éncaeseinenta). vaisnties ni rotin 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Jmport-Bank : 
a) Convention du 4 décembre 19:5........ 171.582 » » (4) 6.417 , 169,165 
b) Convention du 13 Es Ti aseverase 227.0 » » » » 227 . AN) 
c) Contrat du 28 octobre 1948........... ja 60.200 » » » , XX) 
Capital restant dû au gou,ernement des Etats- 
Unis au titre du règlement délfinilif en 
matière de Rs à bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de ei 
accord du 28 mai 1946)... 4, : 5.0 0 » » » 0 » 9 0 0 0 , 240.002 » » à » 210.002 
Capilal restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement français par le gouverne- 
ment brilannique (accord du 3 décembre , 
LD) ss Une 98.663 : , (4) 7.28 » 90.665 
Cape restant dû sur l’emprunt 3 1/4 p. 100 
‘ontracté par le Crédit national auprès de 
la Baänque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement.................., 87.500 » » , » 87.600 
( ee our dû à la commission maritime 
es Etats-Unis pour l'achat de navires...... 16.676 » » (1) 362 » 16.343 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement francais par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 avril 1946 et 
20 août 1947)....., SE als de CR VIS RER CES 75.120 , » » « 7.120 
Capital restant dû au ütre du crédit consenti 
au gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 _— 
OMR IT nca ne nes co ass Um: $ à 4.822 » 3 » » 4.822 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
auprès de banques américaines (contrat du 
31 octobre 1949)........, 0. RE OT ENT 40.500 21.000 10.389 » te ‘| 45 » 
Capita! restant dù sur emprunt contracté 
auprès de banques américaines (contrat du 
27 DONC RME en nant mr era idi vite » » 69.980 , a 2 70.000 
Totaux RER EE ELLE I RE I ELELELLELELX] 992.569 21.000 80.465 1 .718 35 4. 037. ST 
































(1) Amortissements. 
(2) Perte de change. 
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Cannrk X  — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. 


‘En milhiuns de francs.) 


















































Ee - - _ = — — mens ne es —— 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie pi) ia dette 
“1 Dinsinetion. Augmentation sad se à 
1er jaavier 4930 (dévaissements). encsesements). Diminution Augmentation 1950. + 
sé ads rt 
mprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays 
Ba { en » ss (TEHQUAT} sos so 0050500000 » L » (4) 912 (2) 912 Le 
Ermpiunt auprès de la Federal Reserve Bank 
(convention du 17 novembre 1957)... 15.750 15.75 » (3) 15 e 
Bons du Trésor à 1 an à garantie or.......... 12 20 » s » 
Emprun iuprès de banques américaines 
Lobntret 20 17)a00t 100... urnes » » 8.748 » (4) 2 8.750 
Bons du lrésor à 5» ans remboursables en cou- 
FORES DRODUMMRS... à css caiés ST AT : 3.1% 669 » È ® 2.456 è 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements INMernatOnaux. secs. “ 47.214 19.242 » ® 2.031 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- : 
nationale pour la reconstruction et le déve ; 
RON estonien LE 20.050 » » L » 20.050 
Bons du Tré<or à vue remis au fonds mont- 
taire international a).......... PPT RS Re 135.520) 9.750) 61.770 » » 187.5 
NRNX use Soon socosdbés ones e 174.575 43.48 89.760 927 914 220.837 





(a) Mgtte exigible en francs mais assortie d’une garantie 


accords de Brelton-Woods 


} 
(1) Amortissement 15; valeurs échues À rembourser au 30 sep 
(2) Valeurs échues restant à rembourser 
(3 Bénéfice de change 


(4) Perte de change 





au 31 décembre 


1939. 


embre 19%%): 897. 





de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux 













































































I1 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
À. — Situation de la dette en doliars U. S. A. et canadiens. 
2 - — —-— = —— - 
SITUATION | MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA TION j 
| correspondant À des encaissements n'ayant pas affecté à 
: : États ‘ de la dette | ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de la dette Fe 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sé Mes ERUES As au 30 septembre 
; À Diminution Augmentation 
rss | (décais-ements) (encaissements). Diminution. Augmentation. 1930. 

Capital restant dû sur les avances consenties | 
au Gouvernement français par l'Export- ra 
Import Bank ÿ 

a) Convention du 4 décembre 1915. ....0.e 400.234 .500 Ü e (1) 18.334.000 > 471.900.50 Dr: 
b) Convention du 13 juillet 1946.......0.e G:0) .000 .000 » L » » 6#.000.000 4 
c) Contrat du ?8 octobre 1945....... ss 172.000 .000 » » » » 172.000 .000 3 

0 

Capital restant dû au gouvernement des Etats- $ 
Unis au titre du règlement détinitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre | 
(accord du 28 mai 1946)..............0e RENTE 655.720 .950 ; 5 $ ? 685. 720.950 

Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationale pour la reconstruction 
OL 1e CITRON DM ananas es 250.000 .000 ï , , Ê 250 .000.000 

Capital restant dû à la commission maritime 
es Etats-Unis pour l'achat de navires... 47.645.800 , » (1) 1.035.920 , 46.609 . 880 

Capital restant dû au titre du crédit consent{ , 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien {accords des 9 avril 1946 et 
RE nn 0 R 236.600 .000 ; , ; 5 236.600 .000 

Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank 
{convention du:17 novembre 1947).........e 45.000 .000 15.000 .000 » Û s “ 

Capital restant dû sur les emprunts contractés | 
auprès de banques américaines (contrat du 
PL: O0iobee TE. ce caisse SE 30.000.000 !  6@0.000.000 30.000 .000 ; 5 ; 
pital restant dû sur les emprunts contrac | 
és auprès de banques américaines (contrat 
du 47 août 1950)... RSR LES RE » : 225.000 ,000 ; » 295.000 .000 

PR ivobst 2.607.201 .250 105.000 .000 255.000 .000 19.369.920 » 2.1737.831.390 


(4) Amortissements 








PF — a 
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B. — Situation de la dette en livres. 
—_ rennes arr — ——— — a à ne  — —— _ 
SITUATION | MOL AEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
| correspondant à des encaissemente n'ayant pae affecté 
A f U " à NTS x : de la dette | ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au | 2 - —— — —- ——— au 30 <eptembre 
% ° F Diminutior Augmentation é 
% jer janvier 1950 | racer Pons M caf Dimivution Augmentation 1950 + 
il restant dû au titre du crédit consenti 
\ jouvernement français par le Gouverne 
né britannique ‘accord du 3 décembre 
1016) ssaséens-terrerisetss PNTITEIL 100.676.581 » ,» 1) 8.161.491 : 92.515.090 
restant dû au titre du erédit corsent] 
‘ouvernement français par le Gouverne 
ent de la Nouvelle-Zélande, (Loi du 10 sep- 
: nibre 1947.)...sssossossssssssssonssseesese 4.919.962 ,» » ,» e 1.919.862 
$ TOLAUX sé ssssossnosmroossetesesesettons se 105 .596.513 » | , 8.161.491 » 97.135.052 
À | rtissements. 
5e à —— _ cs ccuu = ss 
C Situation de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars. — Dette évaluée en francs suisses. 
SITUATION MOU\EMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
, , é S PA au NE NERO DES EE GRR pe — ne au 40 septembre 
de LS cons Diminution Augmentation : F 
fer janvier 1930 ‘décaissemente) encaissements) Diminution Augmentation 1950 
Finprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays-Bas 
t'en Suisses (ré EE D En seen tandis » » » 1, 78.914.004 (2) 78.911.004 » 
Enr t 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bus 
et. On SUISSE dr euros ROPMRE ISERE TE 184.795.265 » , 3) 11.108.695 ” 173.626.970 
TOLAUX socsssonooossosso0eosocosecsese 184.735.965 » » 90.022.699 78.914.004 173.626.570 
(f) Amorlissements: 1.307.910; valeurs échues restant à rembourser au 30 septembre 19%: 77.606.064, 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949. 
(3 Amortissements. 
D. — Situation de la dette en couronnes suédoises. 
; SITUA TION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
î correspondant à des encaissements L'ayant pas affecté 
FA DÉSIGNATION BES DIFFÉRENTS FONDS a car ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. de la dette 
4 ÿ au RSR Pme au 30 seplembre 
LL. : iminution Augmentation Ars 
sil tests (décaissementse). tencaissements Diminution Augmentation 1950. 
{ Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
+ TORRES SPORE. here ditnc ed rr ads 46.165.700 9.892.660 » s , M.272 0 
E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. ‘En milions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
dé'ts doit correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS où à des décaissoments de Trésor la trésorerie boot 
au érenesrnse nn on Q 
_ mm | AU 40 <eptemh 
{er janvier 1050 Diminution Augmevtation sdirés 
£ (décaissemente) (encaissements) Diminution A {ation 1950 
Bons du Trésor à un 1 an à garantie or... 120 120 » , » à 
Bons du Trésor souscrits par la Eanque des 
règlements internationaux............,...., » 17.21 19.22 n " 9 021 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- PU 
ro pour la reconstruction et le déve- 
ODPORRRRE disent sentanees sauce 20.050 » , » 
. ; » 0 (4 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- sa 
taire international... ...sssossscossosescese 135.530 9.750 61.770 » , 187 
on enr) 155.700 27.081 81.012 x — DC 
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Docteur en pharmacie titulaire des diplômes de sér l rie 
: e t bact 0: À 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. ” 7 Le de : . É 
PS ou posséder 15 au ti F t lux effe 
ns s, ONVIALCS F ibliés, fonctions exercées, etc. justifiant d aptitude 
l'emploi 
)TERIE NATIONALE 1950 | Armée de ienens du dm dépens - 
LC ” 4 1 2 du laboratoire d'analyx es Lixée &ltune sui à c©ompier du 
, 4er janvier 1951: 
# ps 
, Ceres Inn! t EMEA ! 
Le tirage de la tranche spé jiale du Demi-Siècle a eu lieu à Paris, CLASSES | INDICES | TRAI MENT ANNUEL 
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À es I à ü À Fr 2e classe... { AT 
ot classe... oA UU 
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k 2.065 Sade dé 300.000 F + À 
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5.000.000 F dans les 9 autres séries. 72 Le 
“A Eg 0 
Prochain tirage: {re tranche de la ioterie nationale 1954, le 40 jan- 
| ; PE aus À que < ps sense eme 
| vier 1951, à Paris (Palais de la Mutualité) ee 
mme © G &- men _ mn 
> = L'ABINMEC 
COTE DES CHANGES 
Ministère de l’intérieur. 
LT VERSEMENT TÉLI \ OU 
Avis de concours pour le recrutement d’un directeur i ; 
de laboratoire départemental stagiaire, Derniers , 
mené Li rs Cours 
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! { (#10) 1! ir titres € ouvert pour le recrutement d’un direc- > * Bourse 
tag aire du la re départemental d'analyses de Seine-et en Bourss Biure 
te d'âge. — Les candidats à ce poste devront être âgés de moins : 
nq ans au 1% janvier 1951. Toutefois, cette lirnite d'âge 349 85 . . £Etats-Ur 1 dollar 
lüible d'étre rt uce sous cer!laines conditions LD < 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





Q |»! 





{e 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qnant à la teneur des annonces, € 
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\ } À 42.382 .301 à 154.382 32 L'amortissement des emprunts suivants: 
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FR 50.463.501 à 163.550 50 à tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 








pén e pe pen pen De Fe pen pe De fe be 








Es 


6 Janvier 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LEA REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 








CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S0 MiLLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: À DONZERE 

R. C.: Montélimar 919. 


rem 


NOTA. 


979 


2823 


33833 


> > 
ES 


2323 


5) 
M) 


212 


be be pale plie pen be je be pi be D bete ete jee be 
DOI + Lo: - O SD HN N-N AS SN 2 
ne F 219 219 . , 


C9 U9 9 U2 US NO D 12 19 NO 12 9 19 RS PO NS DO NO 19 DD PO 19 NO SD ISO NS 
Ne D TS ER SRE NS 0e = 





bin 2222222224: 
PERRIER SELE Æ 





cs 3 € LO to CAD LS CA GO GO LD Las W2 Go CO C0 LD LAS /:2 Ca CD DO CS CS LS Oo Go L2 Go CO LE QUO 0 CO 9 Lo C9 CO LS CS 
A LA En ‘om de de de de <o Le co ta toto ie! 1e jor os 22°: 











DRÔME) 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des 290 obligations amorties au tirage du 19 décembre 1950 et 
au pair le 1°" février 1951; 
# Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


Les nombres entre parenthèses 
géch'ance du remboursement. 


3.636 


3.851 


Obligations de 1.000 F 4 0/0 1943, 





l'année 


indiquent 
A) 4.781 
51) 4.816 
51) 4.S50) 
1) 4.885 
F4)) 4.888 
(50) 4.890 
0) 4.900 
0) £.906 
(4) 4.929 
(50) 4.934 
91) 4.939 
(54) 5.004 
(1) 5.008 
(51) 5.016 
(51) 5.032 
(4) 5.042 
(1) 5.043 
(34) 5.045 
01) 5.009 
(50) 5.066 
(54) 5.069 
(51) 5.080 
(51) 5.081 
(50) 5.084 
(49) 5.089 
(49) 5.090 
(49) 5.092 
91) 5.094 
51) 5.106 
(54) 5.107 
o1) 5.122 
(49) 5.154 
(49) 5.159 
(50) 5.175 
(49) 5.176 
51) 5.218 
o1) 5.249 
51) 5.957 
ot) D.289 
(49) 5.330 
w) 5.341 
(50) 5.357 
1) 5.386 
(0) 5.290 
(54) 5.108 
(M1) 5.409 
(51) o.415 
(49) 5.416 
91) 5.426 
(54) 5.428 
(47) 5.492 
(A) 5.434 
(51) | 5.449 
(49) 5.464 
(51) 5.468 
(49) 5.485 
(50) 5.492 
(51) 5.503 
(M) 5.511 
(54) 5.52 
(50) 5.520 
(91) 5.549 
(51) 5.550 
(50) 5.565 
(50) 5.607 
(1) 5.667 
51) 5.738 
(51) D.739 
(51) 5.743 
(51) 5.822 
(54) 5.863 
(49) 5.864 
(49) 5.920 
(51 5.930 
(51 5.931 
A) 5.938 
(54) 5.939 
(51) D.940 











5.963 (50) C 16 ‘51) w. | : 

5.972 (50) 6.174 4) | 6.367 !51) | 6.543 5) | €. 1) 
6.014 54) 6.205 (1) | 6.34 (51) 6.54% M)! 6.89 (#9) 
6.049 (ri) 6.268 (51) 6.415 (51) 6.%% 6.NIS (50) 
6.020 (51) 6.219 51) 6.424 (51 6.001 ‘90) | 6.84 ‘47) 
6.001 51) 6.220 51) 6.42: o0) | G. 284 54) 6 0 Y7) 
6.067 (5) 6.22 (1) | 6.14% 51 6.506 51} 6.873 M) 
6.068 50) 6.230 51) | €.436 (50) | G.660 (1) 6.877 49) 
6.08€ 51) 6.29% 1) | 6.197 50 6.635 ni 090 pa 1) 
6.087 (51) 6.327 (54) | 6.473 :51) 6.688 1) h 9-7 19 
6.120 (1) | 6.345 M) 6.4 i) GT 1 6.921 () 
6.160 51) 6.34 51) | G.499 11 { t "y 0. J00 4) 
6.162 (51) 6.355 (01) | 6.502 (50) | 6.718 (48) | 6.90 (20) 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Favrot, avoué à Caen, 26, rue Saint-Manvicux. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Caen, 


en date du 15 novembre 1950, rendu sur la requête présentée au nom 
de M. Charles-Louis-Emile Mourite, représentant de commerce, 
demeurant à Caen, 14, avenue de Conrseulles, il a été donné acte à 
celui-ci de sa demande d'envoi en possession de la ession de 
Mme Denise-Elisabeth Prudhomme, son épouse, en son nt sans 


profession, demeurant à Caën, 1%, avenue de Cour<eulle 
le 21 mai 190, sans laisser auenn héritier connn au degré succes 
sible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique, conformément aux prescriptions de la loi 
Pour extrait certifié sincère par l’a 
Caen, le 28 novembre 19%0. 
Pour seconde insertion. 


ué soussigné. 


Etude de Me Jean Chalaron, avoué à Bourgoin (Isère). 


Par jugement du tribunal de Bourgoin du 1% septembre 1%50, le 
tribunal a, sur requête de Mme dJeanne-Julielte-Andrée  Bonnat, 
veuve en premières noces de Ferdinand-Marius Guillaumin, derneu 
rant à Charavines, ayant Me Chalaron comme avoué, ordonné Îles 
publications et affiches prescrites par l'article 770 du code civil, 
préalablement à l'envoi en possession, au profil de la requérante, 
de la succession Guillaumin (Ferdinand-Marius), en Son vivant 


comptable, demeurant à Charavines, dérédé en son domicile Le 
24 juin 1950, son mari 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Petrekovitch (Martin-René}), né à Chandrovae (Yougo-lavie) le 
2% octobre 1917, naluralisé Français par décret ministériel n° 43147 x %6 
du 27 novembre 1936, demeurant à Montluçon, 72, avenue des Eteur 
neaux, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de son prénom Martin. 














DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904) 


, 
> novembre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
Société colombophile La Colombia. Modifications aux staluts. Siège 
social: 84, rue Pasteur, Dourges. 








6 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
laïque de plein air. But: développernent des sports en plein air et 
de la culture populaire. Siège social: 292, rue Saint-Jacques, Paris. 








8 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Maison 
familiale communautaire de vacances du Grand-Biollay, But: procurer 
à ses membres des vacances passées en communauté dans les meil- 
leures conditions matérielles et morales, grâce à des services collec- 
tifs et contre des rétributions en rapport avec les possibilités des 
familles et les prestations de fournitures et de services. Siège social: 
8, rue Montenart, Juvisy. 





8 décembre 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des vieux travailleurs de Cosnes-et-Romain, But: subvenir aux 
besoins de ses adhérents dont les ressources seraient insuffisantes: 
d'une façon générale, venir en aide aux membres de l'amivale. Siège 
social: mairie de Cosnes-et-Romain. 
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8 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Club 
de photographes amateurs hautmontois (C. P. A. H.), But: encou- 
rager le gout et l’art de l'amateur photographe; 
tlon de réalisateurs par la comparaison des productions et des 
échanges de vues de chacun des membres. Siège social: 64, allée 
Germaine, Hautmont. 

10 décembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Vélo- 
Slub villefrançois. But: déve: opper le sport cycliste et les relations 
amivales entre les membres de la société, Siège social: café Valet, 
Villefranche-du-Périgord. 

41 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de Coutanres. Associa- 
tion départementale des auberges de la jeunesse de la Manche. But: 








regroi; es usagers des auberges de la jeunesse du dépar tement 
en vue de gérer les auberges pris es en charge par la fédération ; 
contribuer au développement des activités éducatives de l’ajisme. 
Siège ial: cours complémentaire, rue Saint-Maur, Coutances. 


41 décembre 1950. Déclaration à la pri fecture de pol ce. Association 
des locataires de l'immeuble sis 7, rue de la Chine, Paris. But: 
d“! * des intérêt jesdits locataires. Siège social: 7, rue de 


Chine, Paris 





41 décembre 1930. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 





Club de bridge pouliguennais. But: eñcourager et développer le goût 
des Jeux € els et sportifs, de l'éducation physiq Je, parallèle- 
ment au bridge et aux échecs. Sièe e social: syndicat d'initiative, 


23 bis, rue Général-Leclre, le Pot 1liguen. 
41 décembre 1950. Déclaration & la préfecture d'Oran. dudo-Ciub 
d'Ain-Témouchent, But: pratique de l'art du judo et Jde ia scienre 
mo iu jiu-jitsu sous la direction technique d’un moniteur 
compétent qui sera choisi parmi les « Ceintures noires » se trouvant 
ter rérie. Siège social: rue Lavis gerie, Aïn- Témouchent. 
41 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture dé Douai L'Aigle. 
But: pratique de la colombophilie et amélioration de la race du pigeon 
voyageur, Siège social: 25, rue de la Mairie, Sin-le-Noble. 





, 


49 décembre 1950, Déclaration à la préfecture d'Alger. Club sportif 
de ia caisse interprofessionnelle de compensation des allocations 
familiales du département d'Alger. Bul: pratique du sport en général, 
ouvert à tous les employés, afin de développer les liens d'amitié 
entre eux, siège social: 18, avenue Yusuf, Alger. 
42 décembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Syn- 
dicat de chasse de Valeyrse. But: organisation de la chasse, protec- 
tion el repeuplement du gibier et desiruc tion des animaux nuisib'es 
au gibier et à l'agriculture. Siège sociai : café Chamaison, Voleyree. 
12 dScembre 1930. Déclaration à Ja sous-pr étec ture de Cherbourg. 
Amicale des anciens cols bleus de Montehourg et du canton, But 
if es an ns marins des éqi are de ja flotlte; resserrer les 
liens le camaraderie; les faire bénéficier de distrac tions; parfaire 
leur instruction Siège sociai: mairie de Montebourg 
49 décembre 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai. La 
Protectrice. But: pralique du sport colombophile el amélioration de 
la rare du pigeon voyageur, Siège social: café de la Place, chaussée 
Brunchaut, Nav 
4> décembre 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Œuvre 
d'éducation populaire fertoise. But: santé physique et morale de 
ses membres en colonie de vacances et œuvres de plein air. Siège 
social: 32, rue Michel-Fauvet, la Fert é-sous-Jouarre. 








13 dérembre 1959, Dérlaration à la préfecture d'Orlé éans. Boule castel- 
neuvienne, Bul: encouragement au développement du sport boules. 
Siège social: café Galier, place Aristide-Bri nd, Châteauneuf-sur-Loire. 
13 du nbre 1930, Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion amicale des anciens élèves ? l' nn de Rivoîte. But: rassemb'er 
les anciens élèves (cullure, en ide sociale). Siège social: école de 
Rivotte 


3 d mbre 1930. D6 


besançon 





laration à la préfecture du Rhône. Groupe 
d'amitié nie Stones. But: groupement amical de jeunes et de 


foyers qui se proposent, sous l'angle instuction, entr'aide et loisirs, 
de poursuivre leur formation physique, morale et professionnelle, 
de S'entr'aider et de se distraire, Siège social: 6 bis, montée de la 
Dargaire, Lyon. 











13 décembre 190. Déclaration à la sous-préfe:ture de Mantes. Société 
de chasse de Saint-lliers-le-Bois. But: réglementation de la chasse, 


répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles, repeu- 
na {u gibier, Siège social: chez le président, M. Leblond, Saint- 
iliers-le-Ho S, 





14 décembre 19950. Déclaration à la préfecture de Montauban. Club 
ski-voile Montauban. Bul: pratique du ski, des sports de montagne 
el des sporls nautiques. Siège social: café du Quai, quai Montmurat, 
Montauban. 

14 décembre 1950 Dé ‘laration à la préfecture de police. Amicale 
boules de la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris. But: pra 
ique du sport boules dans le sein de la Compagnie des eaux. Siège 


social: 1, rue Pagès, Suresnes, 











favoriser la forma- ° 


Fc acritismmen 
14 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Régny. But: subvenir aux 
frais des concours ayant pour but je perfectionnement de l'instr 
tion du corps. Siège social: mairie de Régny. 








15 décembre 1950, Déclaration à ja préfecture de v uclus se. = dise. 
ciation d'éducation popuaire de Causans. But: geslion matérielle 
de l’écols libre. Siège social: école libre, Causans, par Jonqui ères, 

16 décembre 1950. Déc ï ari ati on à la sous-préfecture de Lisieux. 
Boxing o'ympique divais. Bul: éducation physique et boxe. Si 


A e QUE ei 
social: mairie de Dbives-sur-Mer. 3 








16 décembre 1950. Déclaration à n prétec lure du: C antal. Comité des 
fêtes de la police d’Aurillac. But: organisation de fêles et spectacles, 
Siège social: coi nmissarlat de pol ce, Aurillac. 


16 dé cembre 1950. Dé ( la ration à la prétect ture de police. Les Amis 
de la Tutélaire. But: d'une part, organiser un service d'informations 
et d'études permettant de procurer à ses adhérents tous les rensei. 
gnements d'ordre administratif et, éventuellement, Ja publication 
d'un bulletin d'information; d'autre part, soutenir et défendre, le 
cas échéant, les intérêts moraux et matériels de La Tutélaire du 
personnel des P. T. T., ainsi que ceux des œuvres de solidarité 
sociale que le conseil jugera utiies. Siège social: 54, rue Cantagrel, 
Paris. 








18 décembre 1950. Déclaration à la pré éfecture d’: Alger. La Nouvelig 
Equipe cinématographique (La N. E. C.). But: développer le goût des 
techniques cinématographiques. Siège social: 4, avenue de ja Bouza- 
réah, Alger. 











18 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier 
Société de chasse du Touillon- gr let, dénommée du Pré-aux-Loups, 
But: réprimer le braconnage. Siège social: mairie du Touillon-Lou- 
telet 


18 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Société de chi isse des Hôpitaux- Vieux, dénommé e du Miroir, But: 
réf rimer le braconnage, Siège social: mairie des Hôpitaux-Vieux. 











18 décembre 1950. Déclaration a la sous-préfecture de Pontarlier 
Société de chasse des Hôpitaux-Neufs, dénommée de la Rochette. 
But: réprimer le braconnagf. Siège social: mairie des Hôpitaux- 
Neufs. 

18 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Société de 
chasse intercommunale du Saïint-Hubert-Club vicquois. But: répre: 
sion du braconnage, réglementation de l'exercice de la chasse el 
sauvegarde des récoltes. Siège social: mairie de Vic-Bigorre. 





48 décembre 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Chât-audun 
Association des chasseurs de Villentiére, Nobleville et Mosny. Bu! 
défense des intérêts des chass'urs: conservation et repeuplemen! 
du gibier. Siège social: domicile du secrétaire, Villentière, commune 
de Civry. 


18 dé -embre 1950. Dé laration à la préfecture des Côtes-du-Nont. 
Comité des têtes de Saint-Laurent-de-la-Mer, But: organiser les fêtes 
Siège social: café Drillet, Saint Laurent- de-la-Mer, 


18 décembre 1950. Déclaration à la Ssous- préfecture de | Béziers. Club 
nautique du Grâu-d’Agde et de la Tamarissière, But: pratique de la 
nage, du volley-ball et de l'éducation physique en général. Siègs 
sacial: casino de la Pergola, le Grau-d’Agde. 





18 décembre 1%0. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoxi 
tion française des voyages Sequana change de titre et devient A0. 
ciation Sequana de culture et de tourisme. Modification aux statut: 
Transfert du siège social du 5, avenue Kléber, au 30, rue de l'Uni 
versité, Paris. 





Entente 
l'athlétism®. 


19 décembre 1930. Déclaration à la préfecture de Belfort. 
Union sportive belfortaine-Cheminots. But: pratique de 
Siège social: dépôt des locomotives de la S. N. C. 





19 décembre 1950. Déc'aration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des foyers de jeunes filles transfère son siège social du 47, ru 
de Clichy, Paris, au 116, boulevard Maurice-Barrès, Neuilly Sur 
Seine. 





21 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture des Andely: 
Comité d'entr'aide aux vieux de Gasny. But: secourir les vieux 
dénués de ressources par suite des circonstances économiques 
actuelles. Siège social: mairie de Gasny. 





2 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Club des 
accordéons et instruments de rythme de Villejuif, Rut: dévelopyt 
ment €e la musique populaire entre profrssionnels et amateur 
Siège social: chez M. Damin (Victor), 31, sentier Darwin, Villejuif 


2% décembre 190, Déc laration à Ja sous pri ‘lecture de Batna. Ciné- 
Club batnéen. But: expansion de la culiure cinématographique 
Siège social: domicite du président, Balna, 

21 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Sei ine- etOise 
Le Bon Secours. But: apporter aux malades, infirmes civils, victimes 
de la guerre ou de calamités, économiquement faibles, toute l’aide 
dont ils peuvent avoir besoin sous une forme quelconque. Siège 
social: 2, rue des Ecuyers, Saint-Germain-en-Layo. 


Paris — Imprimerie des Journaux officuels, 31, quai Vollaire 
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